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 Etat des lieux de la jurisprudence

 Le contentieux des conditions matérielles d'accueil est né en 2009. Par une série d'ordonnances, le Conseil d'État a dégagé de la directive européenne sur l'accueil des demandeurs d'asile et de la loi, un corollaire nouveau au droit d'asile qui permet de contester efficacement les pratiques des préfectures ou du pôle emploi de priver d'hébergement ou d'allocation des demandeurs d'asile.

 Le Conseil d’Etat avait déjà reconnu que les conditions matérielles d’accueil étaient un corollaire du droit d’asile par l’ordonnance Gaghiev mais avait rejeté la requête car les intéressés bénéficiaient de l’ATA. En revanche, il peut considérer qu’il y a une atteinte illégale quand aucune mesure n’est prévue : avant l’enregistrement de la demande par l’OFPRA et les procédures Dublin II.

Les référés liberté 

Dans l’ordonnance Salah du 17 septembre 2009, le conseil d’Etat dégage directement de la directive européenne sur l'accueil des demandeurs d'asile et des mesures prévues par la loi pour l’accueil des demandeurs d’asile, des obligations pour l’Etat.

1 le demandeur d’asile doit être admis au séjour le plutôt possible pour avoir accès aux conditions matérielles d’accueil. 

2 dans l’attente et quelle que soit la procédure qui est appliquée au demandeur , le préfet doit assurer des conditions matérielles d’accueil assurant les besoins fondamentaux, à savoir l’habillement, la nourriture et surtout l’hébergement.

Cela peut prendre des modalités différentes que celle prévues par la loi mais cela doit être pendant une période la plus courte possible. L’ordonnance Salah indiquait que les conditions devaient être fournies quelle que soit la procédure appliquée. Mais pour le ministère, les «Dublinés » ne sont pas des demandeurs d’asile en France et les préfets refusaient toujours un hébergement à ces personnes.

 Demandeurs d’asile non encore admis au séjour.

De nombreuses décisions ont appliquées cette jurisprudence. Si le Tribunal administratif de Melun fait une exacte application de cette jurisprudence pour une demanderesse d'asile à qui la préfecture du Val de Marne avait remis une convocation pour trois mois, à Beauvais, Lille, Bordeaux ou Orléans, les juges sanctionnent la privation de conditions matérielles d'accueil même si le délai d'admission est raisonnable. A Paris, le juge considère qu'il y a atteinte pour une personne qui venait de se voir délivrer un récépissé mais qui n'a pas encore l'ATA. En revanche, si cela est dû à l'inaction du demandeur, il n'y a pas d'atteinte. Cependant le Conseil d’Etat a mis un sérieux bémol en annulant l’ordonnance du TA d’Orléans par une décision du 28 mai 2010. Il a estimé que l’intéressé avait eu accès à un hébergement d’urgence dès son admission au séjour et à des bons alimentaires et qu’il n’y avait pas d’atteinte grave au droit d’asile. 

En résumé, si le demandeur d’asile n’est pas hébergé et n’a pas accès à la nourriture, il peut saisir le juge des référés en référé liberté. S’il y a un accès, même partiel, il n’y a pas d’atteinte manifeste au droit d’asile.

 Demandeurs bénéficiant de l'ATA

Le Conseil d'Etat a d’abord fermé la porte d'une possibilité de référé liberté même pour des personnes dans une situation de grande vulnérabilité. Ainsi, le 14 mai 2010, il a annulé l'ordonnance du TA de Nantes du 23 avril 2010 qui avait ordonné d'héberger une femme enceinte et sa mère malade parce que les intéressées bénéficiaient d'un hébergement au titre du dispositif de veille sociale! Deux autres ordonnances pour des isolés dans la région de Lyon sont similaires. 

Mais au mois de juillet -août 2010, le Conseil d’Etat a considéré que l’ATA ne suffisait pas à survivre et a admis que le préfet ne pouvait pas s’en contenter pour satisfaire pour tenir compte de l’état de santé, l’âge. Cette jurisprudence a été consacrée par une ordonnance du 19 novembre 2010 qui ajoute que le préfet peut assurer l’hébergement sous la forme de tentes mais le conseil d’Etat l’a appliqué de façon positive pour un malade. 

Enfin en juillet août 2011, le Conseil d’Etat a sanctionné l’inertie totale de certains préfets vis-à-vis de demandeurs à qui rien n’a été proposé pour assurer des conditions d’accueil en complément de l’allocation temporaire d’attente (cf. CE, référés, 21 juillet 2011, N°350760)

Les demandeurs d’asile sous procédure Dublin

Le Conseil d’Etat dans une ordonnance du 20 octobre 2009, va aller au-delà des espoirs les plus fous des associations puisqu’il va considérer que les conditions matérielles d’accueil doivent être fournis aux demandeurs d’asile sous Dublin II jusqu’à la prise en charge effective par le pays responsable, c'est-à-dire non seulement lorsqu’ils sont placés sous convocation mais également après l’arrêté de réadmission tant que le transfert n’est pas organisé. Un demandeur d'asile dont l'arrêté de réadmission a été suspendu par la CEDH a également le droit à ces conditions.
Les demandeurs d’asile sous procédure prioritaire

Le Conseil d’Etat a jugé qu’il pouvait bénéficier des conditions matérielles d’accueil pendant l’examen de leur demande d’asile par l’OFPRA (cf.CE, 7 avril 2011, n°335924) mais non après le rejet de celle-ci. 
Des limites posées

· les personnes dont les empreintes sont illisibles en considérant qu’elles commettaient une fraude (cf. CE, référés 2 novembre 2009) sauf si l’OFPRA n’a pas examiné leur demande (Conseil d'État, Juge des référés, 28 juin 2012, N°360381)
· les personnes qui ne se sont pas présentées à des rendez vous pour un transfert Dublin II (cf. CE, référés,16 novembre 2009)
· Les personnes qui se sont présentées tardivement après leur placement en rétention (cf. CE, référés,6 janvier 2010)

· Les personnes ressortissantes d’un pays sûr si leur demande d’asile a été rejetée (cf. CE, référés,16 mai 2011, N° 349067)

· les personnes demandant le réexamen de leur demande (cf. CE, référés, 13 septembre 2010, n°343038)

V le droit à l’hébergement d’urgence

Que se passe-t-il pour les personnes qui n’ont plus le statut des demandeurs d’asile. Depuis le 10 février en cas de négligence grave de l’administration et une particulière vulnérabilité, il est possible de saisir le juge des référés en référé liberté (cf. CE, référés, 10 février 2012, N°356456). Sinon il est possible de saisir le juge en référé suspension.
Principes

Jurisprudences du Conseil d’Etat

La privation des conditions matérielles d’accueil peut constituer une atteinte manifestement illégale au droit d’asile

CE, 23 mars 2009, N°325884, mentionnée


Considérant [qu'au sens des dispositions de l'article L.521-2 du CJA] la notion de liberté fondamentale englobe s'agissant des ressortissants étrangers qui sont soumis à des mesures spécifiques réglementant leur entrée et leur séjour en France et qui ne bénéficient donc pas, à la différence des nationaux de la liberté d'entrée sur le territoire, le droit constitutionnel d'asile qui a pour corollaire le droit de solliciter le statut de réfugié, dont l'obtention est déterminante pour l'exercice par les personnes concernées des libertés reconnues de façon générale aux ressortissants étrangers; que la privation du bénéfice des mesures prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d'asile des conditions matérielles d'accueil décentes jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur leur demande est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté;

Les conditions d’accueil doivent être accessibles dès la première présentation 

CE, 6 août 2009, N°330536 et N°330537

"Considérant qu’il résulte de l’instruction et qu’il peut être regardé comme établi en l’absence de toute contestation de la part du M3I, que M. et Mme Q., ressortissants kosovars qui seraient arrivés en France, en compagnie de leur cinq enfants mineurs dans la nuit du 22 au 23 juillet 2009, se sont présentés dans les services de la préfecture du Bas-Rhin, le 23 juillet 2009 afin d’y solliciter le statut de demandeur d’asile, qu’à l’occasion de cette visite, les services de la préfecture se sont bornés à remettre à M. et Mme Q. une convocation pour le 20août 2009 à 8 heures, afin de procéder à l’instruction de leur demande, que faute pour M et Mme Q. de disposer, dans l’attente de cette convocation, des documents provisoires de séjour prévus à l’article L.742-1 du CESEDA, documents dont la détention est exigée par les dispositions des articles L.348-1 et suivants et R.348-1 et suivants du CASF pour bénéficier des mesures d’aide sociale destinées aux demandeurs d’asile qu’elles prévoient, les membres de la famille de M et Mme Q. n’ont pu prétendre au bénéfice desdites mesures et n’ont pu en particulier ni solliciter un hébergement en CADA, ni percevoir l’ATA, que les services de la préfecture leur ont toutefois indiqué qu’ils pourraient être admis dans un centre d’hébergement d’urgence ou un CHRS, dans le cadre du dispositif de veille sociale instituée par les articles L.345-2 et suivants du CASF ; que M. Q. font valoir sans être contredits que la nécessité de rechercher quotidiennement des places vacantes dans ces établissements, d’une part et l’engorgement desdits établissements, d’autre part, les privent, ainsi que leurs enfants, de tout hébergement, au moins jusqu’au 20 août 2009.

Considérant qu’en différant du 23 juillet au 20 août 2009 le dépôt de la demande de statut de réfugiés de M et Mme Q. et de leurs enfants pour des raisons liées au fonctionnement des services préfectoraux pendant l’été et en se bornant à proposer pour une durée aussi élevée à cette famille de sept personnes une solution d’hébergement aléatoire, sans qu’aucune compensation d’aucune sorte puisse intervenir en sa faveur, et alors qu’au surplus Mme Q. est de santé fragile, le préfet du Bas-Rhin, qui n’a à aucun moment remis en cause la sincérité de la démarche de M. et Mme Q. de solliciter la qualité de réfugié, que dans les circonstances de l’espèce cette atteinte, doit, en dépit des contraintes invoquées par le ministre, en terme au demeurant généraux, et dont il ne ressort pas qu’aucun mode d’hébergement ne peut être proposé à la famille Q., être regardée comme grave et manifestement illégale, que par suite, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de leur requête, M et Mme Q. sont fondés à soutenir que le juges des référés du TA de Strasbourg a commis une erreur de droit sur ce point

Considérant que l’urgence justifie, dans les circonstances de l’espèce que le juge des référés fasse usage des pouvoirs qu’il tien de l’article L.521-2 du code de justice administrative 

Considérant qu’il n’est rien demandé d’autre au juge des référés que d’enjoindre le préfet du Bas-Rhin d’indiquer à M et Mme Q. un lieu d’hébergement susceptible de les accueillir avec leurs enfants, qu’il y a lieu dès lors de prononcer cette injonction, en prescrivant un délai de 24 heures à compter de la réception de la présente ordonnance , qu’il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte.

Le préfet doit assurer les besoins fondamentaux de tous les demandeurs d’asile dès la première présentation en préfecture et tant que la personne est autorisée à se maintenir sur le territoire.

CE, juge des référés, 17 septembre 2009, N°331950, publiée

Considérant qu’en application des dispositions des articles L. 348-1 et suivants et R. 348-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles les demandeurs d’asile peuvent être admis à l’aide sociale pour être accueillis dans les centres pour demandeurs d’asile, et que ceux qui ne bénéficient pas d’un niveau de ressources suffisant bénéficient d’une allocation mensuelle de subsistance, dont le montant est fixé par l’article 3 de l’arrêté du 31 mars 2008 portant application de l’article R. 348-4 du code de l’action sociale et des familles ; qu’ils ont également vocation à bénéficier, outre du dispositif d’accueil d’urgence spécialisé pour demandeurs d’asile, qui a pour objet de les accueillir provisoirement dans des structures collectives ou dans des hôtels en attente d’un accueil en centre pour demandeurs d’asile, du dispositif général de veille sociale prévu par l’article L. 345-2 du code de l’action sociale et des familles, lequel peut conduire à leur admission dans un centre d’hébergement d’urgence ou un centre d’hébergement et de réinsertion sociale ; qu’enfin, en vertu des articles L. 5423-8-1° et L. 5423-9-2° du code du travail, les demandeurs d’asile qui ont demandé à bénéficier du statut de réfugié peuvent bénéficier, sous condition d’âge et de ressources, d’une allocation temporaire d’attente à condition de ne pas être bénéficiaires d’un séjour en centre d’hébergement pris en charge au titre de l’aide sociale ;

Considérant que, pour une application aux demandeurs d’asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs sus rappelés de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, l’autorité compétente, qui sur sa demande d’admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l’article R. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, mettre le demandeur d’asile en possession d’une autorisation provisoire de séjour jusqu’à ce qu’il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en oeuvre des dispositions de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu’il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d’asile et quelle que soit la procédure d’examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d’accueil comprenant le logement, la nourriture et l’habillement, fournies en nature ou sous la forme d’allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu’une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l’autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c’est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d’asile ; qu’une privation du bénéfice de ces dispositions peut conduire le juge des référés à faire usage des pouvoirs qu’il tient de l’article L. 521-2 précité du code de justice administrative, lorsqu’elle est manifestement illégale et qu’elle comporte en outre des conséquences graves pour le demandeur d’asile ;

Considérant qu’en différant jusqu’au 7 septembre 2009 l’examen de la situation de la requérante sans la mettre en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et sans prendre aucune mesure pour lui procurer dans l’attente de cet examen des conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux, alors qu’il n’est, en l’espèce, pas contesté qu’elle ne disposait d’aucun hébergement et d’aucune ressource, l’autorité administrative a porté une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice par Mlle S. du droit d’asile ; qu’ainsi le ministre, qui en appel se borne à alléguer à tort que la méconnaissance du droit des demandeurs d’asile à bénéficier pendant la durée d’examen de leur demande de conditions matérielles d’accueil ne peut, par principe, conduire à constater une atteinte au droit d’asile, n’est pas fondé à soutenir que c’est à tort que, par l’ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif d’Amiens a enjoint au préfet de l’Oise d’indiquer à Mlle S. un lieu d’hébergement susceptible de l’accueillir ; que, par suite, sans qu’il soit besoin de statuer sur sa recevabilité, le recours du ministre ne peut qu’être rejeté ;

Le préfet doit tenir compte des capacités d’accueil, du versement de l’ATA et de l’âge, de l’état de santé et de la famille du demandeur

CE, référés, 13 août 2010, N° 342330 mentionnée 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. ; qu'au sens de ces dispositions, la notion de liberté fondamentale englobe, s'agissant des ressortissants étrangers qui sont soumis à des mesures spécifiques réglementant leur entrée et leur séjour en France, et qui ne bénéficient donc pas, à la différence des nationaux, de la liberté d'entrée sur le territoire, le droit constitutionnel d'asile qui a pour corollaire le droit de solliciter le statut de réfugié, dont l'obtention est déterminante pour l'exercice par les personnes concernées des libertés reconnues de façon générale aux ressortissants étrangers ; que la privation du bénéfice des mesures, prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d'asile des conditions matérielles d'accueil décentes jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur demande, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté ; que le caractère grave et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente ;

Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 relative à l'accueil des demandeurs d'asile : Définitions. Aux fins de la présente directive, on entend par : ... conditions matérielles d'accueil : les conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournis en nature ou sous forme d'allocation financière ou de bons, ainsi qu'une allocation journalière... ; qu'aux termes de son article 13 : ...2. Les Etats membres prennent des mesures relatives aux conditions matérielles d'accueil qui permettent de garantir un niveau de vie adéquat pour la santé et d'assurer la subsistance des demandeurs. ...5. Les conditions d'accueil matérielles peuvent être fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules. Lorsque les Etats membres remplissent les conditions matérielles d'accueil sous forme d'allocations financières ou de bons, l'importance de ces derniers est fixée conformément aux principes définis dans le présent article. ; qu'aux termes de l'article 14 : modalités des conditions matérielles d'accueil :... 8. Pour les conditions matérielles d'accueil, les Etats membres peuvent, à titre exceptionnel, fixer des modalités différentes de celles qui sont prévues dans le présent article, pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, lorsque : - une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise, - les conditions matérielles d'accueil prévues dans le présent article n'existent pas dans une certaine zone géographique, - les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, - le demandeur d'asile se trouve en rétention ou à un poste frontière, dans un local qu'il ne peut quitter. Ces différentes conditions couvrent, en tout état de cause, les besoins fondamentaux. ;

Considérant qu'en application des dispositions des articles L. 348-1 et suivants et R. 348-1 et suivants du code de l'action sociale et des familles les demandeurs d'asile peuvent être admis à l'aide sociale pour être accueillis dans les centres pour demandeurs d'asile, et que ceux qui ne bénéficient pas d'un niveau de ressources suffisant bénéficient d'une allocation mensuelle de subsistance, dont le montant est fixé par l'article 3 de l'arrêté du 31 mars 2008 portant application de l'article R. 348-4 du code de l'action sociale et des familles ; qu'ils ont également vocation à bénéficier, outre du dispositif d'accueil d'urgence spécialisé pour demandeurs d'asile, qui a pour objet de les accueillir provisoirement dans des structures collectives ou dans des hôtels en attente d'un accueil en centre pour demandeurs d'asile, du dispositif général de veille sociale prévu par l'article L. 345-2 du code de l'action sociale et des familles, lequel peut conduire à leur admission dans un centre d'hébergement d'urgence ou un centre d'hébergement et de réinsertion sociale ; qu'enfin, en vertu des articles L. 5423-8-1° et L. 5423-9-2° du code du travail, les demandeurs d'asile peuvent bénéficier, sous condition d'âge et de ressources, d'une allocation temporaire d'attente à condition de ne pas être bénéficiaires d'un séjour en centre d'hébergement pris en charge au titre de l'aide sociale ;

Considérant que, pour une application aux demandeurs d'asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs sus rappelés de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, l'autorité compétente, qui sur sa demande d'admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l'article R. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, mettre le demandeur d'asile en possession d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu'il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d'asile et quelle que soit la procédure d'examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu'une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l'autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c'est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d'asile ; qu'une privation du bénéfice de ces dispositions peut conduire le juge des référés à faire usage des pouvoirs qu'il tient de l'article L. 521-2 précité du code de justice administrative, lorsqu'elle est manifestement illégale et qu'elle comporte en outre des conséquences graves pour le demandeur d'asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de sa situation de famille ;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. Mbala A, ressortissant angolais, qui est né le 1er janvier 1980, est entré en France le 18 mai 2010 pour y solliciter le statut de demandeur d'asile ; qu'une autorisation provisoire de séjour lui a été délivrée, par la préfecture de l'Isère, le 1er juin 2010, lui permettant de déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) ; que l'autorisation provisoire de séjour initiale a été prolongée par plusieurs récépissés valables jusqu'au 7 octobre 2010 dans l'attente de la décision de l'OFPRA, conformément aux dispositions de l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que, faute de place disponible dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile, M. Mbala A a été orienté vers une plate-forme d'accueil ; qu'il est ainsi en mesure de bénéficier du dispositif de veille sociale, de colis et de bons alimentaires et, dans la mesure des disponibilités, d'un hébergement d'urgence ; que ses droits à l'allocation temporaire d'attente ont en outre été ouverts le 8 juillet 2010 ; que, même si le versement de l'allocation temporaire d'attente ne peut, eu égard au montant de cette prestation, être regardé comme satisfaisant à l'ensemble des exigences qui découlent de l'obligation d'assurer aux demandeurs d'asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d'accueil décentes, le dossier ne fait pas apparaître, compte tenu tant de l'ensemble des diligences accomplies en l'espèce par l'administration au regard des moyens dont elle dispose que des particularités de la situation de M. Mbala A, d'atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; qu'ainsi les conditions auxquelles l'article L. 521-2 du code de justice administrative subordonne l'usage par le juge des référés des pouvoirs qu'il lui confère, ne sont pas remplies ; qu'il en résulte que le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE est fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée et le rejet de la demande présentée par M. Mbala A devant le juge des référés du tribunal administratif de Grenoble ; que les conclusions de M. Mbala A tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par voie de conséquence, qu'être rejetées ; 

Le préfet peut utiliser d’autres modalités d’accueil (voire des tentes)

CE, référés, 19 novembre 2010, N°344286 Publié (les ordonnances suivantes jusqu’à 344305 sont quasi identiques)
Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. ; qu'au sens de ces dispositions, la notion de liberté fondamentale englobe, s'agissant des ressortissants étrangers qui sont soumis à des mesures spécifiques réglementant leur entrée et leur séjour en France, et qui ne bénéficient donc pas, à la différence des nationaux, de la liberté d'entrée sur le territoire, le droit constitutionnel d'asile qui a pour corollaire le droit de solliciter le statut de réfugié, dont l'obtention est déterminante pour l'exercice par les personnes concernées des libertés reconnues de façon générale aux ressortissants étrangers ; que la privation du bénéfice des mesures, prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d'asile des conditions matérielles d'accueil décentes jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur demande, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté ; que le caractère grave et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 relative à l'accueil des demandeurs d'asile : Définitions. Aux fins de la présente directive, on entend par : ... conditions matérielles d'accueil : les conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournis en nature ou sous forme d'allocation financière ou de bons, ainsi qu'une allocation journalière... ; qu'aux termes de son article 13 : ...2. Les Etats membres prennent des mesures relatives aux conditions matérielles d'accueil qui permettent de garantir un niveau de vie adéquat pour la santé et d'assurer la subsistance des demandeurs. ...5. Les conditions d'accueil matérielles peuvent être fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules. Lorsque les Etats membres remplissent les conditions matérielles d'accueil sous forme d'allocations financières ou de bons, l'importance de ces derniers est fixée conformément aux principes définis dans le présent article. ; qu'aux termes de l'article 14 : modalités des conditions matérielles d'accueil :... 8. Pour les conditions matérielles d'accueil, les Etats membres peuvent, à titre exceptionnel, fixer des modalités différentes de celles qui sont prévues dans le présent article, pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, lorsque : - une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise, - les conditions matérielles d'accueil prévues dans le présent article n'existent pas dans une certaine zone géographique, - les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, - le demandeur d'asile se trouve en rétention ou à un poste frontière, dans un local qu'il ne peut quitter. Ces différentes conditions couvrent, en tout état de cause, les besoins fondamentaux. ; 

Considérant qu'en application des dispositions des articles L. 348-1 et suivants et R. 348-1 et suivants du code de l'action sociale et des familles les demandeurs d'asile peuvent être admis à l'aide sociale pour être accueillis dans les centres pour demandeurs d'asile, et que ceux qui ne bénéficient pas d'un niveau de ressources suffisant bénéficient d'une allocation mensuelle de subsistance, dont le montant est fixé par l'article 3 de l'arrêté du 31 mars 2008 portant application de l'article R. 348-4 du code de l'action sociale et des familles ; qu'ils ont également vocation à bénéficier, outre du dispositif d'accueil d'urgence spécialisé pour demandeurs d'asile, qui a pour objet de les accueillir provisoirement dans des structures collectives ou dans des hôtels en attente d'un accueil en centre pour demandeurs d'asile, du dispositif général de veille sociale prévu par l'article L. 345-2 du code de l'action sociale et des familles, lequel peut conduire à leur admission dans un centre d'hébergement d'urgence ou un centre d'hébergement et de réinsertion sociale ; qu'enfin, en vertu des articles L. 5423-8-1° et L. 5423-9-2° du code du travail, les demandeurs d'asile peuvent bénéficier, sous condition d'âge et de ressources, d'une allocation temporaire d'attente à condition de ne pas être bénéficiaires d'un séjour en centre d'hébergement pris en charge au titre de l'aide sociale ; 

Considérant que, pour une application aux demandeurs d'asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs sus rappelés de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, l'autorité compétente, qui sur sa demande d'admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l'article R. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, mettre le demandeur d'asile en possession d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu'il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d'asile et quelle que soit la procédure d'examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu'une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l'autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c'est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d'asile ; qu'il lui appartient, en particulier, de rechercher si des possibilités d'hébergement sont disponibles dans d'autres régions et, le cas échéant, de recourir à des modalités d'accueil sous forme de tentes ou d'autres installations comparables ; qu'une privation du bénéfice des droits auxquels les demandeurs d'asile peuvent prétendre peut conduire le juge des référés à faire usage des pouvoirs qu'il tient de l'article L. 521-2 précité du code de justice administrative ; que, toutefois, le juge des référés ne peut, sur le fondement de cet article, adresser une injonction à l'administration que dans le cas où, d'une part, le comportement de celle-ci fait apparaître une méconnaissance manifeste des exigences qui découlent du droit d'asile et où, d'autre part, il résulte de ce comportement des conséquences graves pour le demandeur d'asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de sa situation de famille ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. Khan A, ressortissant afghan, qui est né le 1er janvier 1990, est entré en France le 5 mai 2010 pour y solliciter le statut de demandeur d'asile ; qu'une autorisation provisoire de séjour lui a été délivrée, par la préfecture de Paris, lui permettant de déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) ; que l'autorisation provisoire de séjour initiale a été prolongée par plusieurs récépissés valables jusqu'à janvier 2011 dans l'attente de la décision de l'OFPRA, conformément aux dispositions de l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que, faute de place disponible dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile, M. Khan A a été orienté vers une plate-forme d'accueil ; qu'il est ainsi en mesure de bénéficier du dispositif de veille sociale, de colis et de bons alimentaires et, dans la mesure des disponibilités, d'un hébergement d'urgence ; qu'il résulte de l'instruction, et notamment des pièces produites devant le juge des référés du Conseil d'Etat, que ses droits à l'allocation temporaire d'attente ont été ouverts ; que, même si le versement de l'allocation temporaire d'attente ne peut, eu égard au montant de cette prestation, être regardé comme satisfaisant à l'ensemble des exigences qui découlent de l'obligation d'assurer aux demandeurs d'asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d'accueil décentes, le dossier ne fait pas apparaître, compte tenu tant de l'ensemble des diligences accomplies en l'espèce par l'administration au regard des moyens dont elle dispose que des particularités de la situation de M. Khan A, qui n'est pas accompagné d'enfant et qui ne fait pas état de difficultés particulières de santé, d'atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; qu'ainsi les conditions auxquelles l'article L. 521-2 du code de justice administrative subordonne l'usage par le juge des référés des pouvoirs qu'il lui confère, ne sont pas remplies ; qu'il en résulte que le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE est fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée et le rejet de la demande présentée par M. Khan A devant le juge des référés du tribunal administratif de Paris ; que les conclusions de M. Khan A tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par voie de conséquence, qu'être rejetées ; 

CE, référés, 25 janvier 2011, N°345800 Publié

Considérant que, pour une application aux demandeurs d'asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs de la directive 2003/9/CE du 7 janvier 2003, l'autorité compétente qui, sur sa demande d'admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l'article R. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, mettre le demandeur d'asile en possession d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu'il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d'asile et quelle que soit la procédure d'examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu'une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l'autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c'est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d'asile ; qu'il lui appartient, en particulier, de rechercher si des possibilités d'hébergement sont disponibles dans d'autres régions et, le cas échéant, de recourir à d'autres modalités d'accueil ; 

Considérant toutefois que, si la privation du bénéfice des mesures prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d'asile des conditions matérielles d'accueil décentes, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur demande, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d'asile, le caractère grave et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente et de la situation du demandeur ; qu'ainsi, le juge des référés ne peut faire usage des pouvoirs qu'il tient de l'article L. 521-2 du code de justice administrative en adressant une injonction à l'administration que dans le cas où, d'une part, le comportement de celle-ci fait apparaître une méconnaissance manifeste des exigences qui découlent du droit d'asile et où, d'autre part, il résulte de ce comportement des conséquences graves pour le demandeur d'asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de sa situation de famille ;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. A, ressortissant bangladais, est entré en France, selon ses déclarations, le 23 juillet 2010 ; qu'il s'est présenté le 27 juillet 2010 à la préfecture de Seine-Saint-Denis pour solliciter son admission au séjour au titre de l'asile ; qu'une autorisation provisoire de séjour lui permettant de déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides lui a été délivrée le 26 octobre, assortie d'une offre de prise en charge dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile ; que toutefois, faute de place disponible dans un tel centre, il a été orienté vers le réseau caritatif ; qu'il ressort néanmoins des précisions fournies en appel par l'administration que les droits de l'intéressé au versement de l'allocation temporaire ont été ouverts à compter du 30 novembre ; que, si M. A fait état du retard mis par l'administration à statuer sur sa demande d'admission au séjour, puis à lui notifier la décision lui accordant cette allocation, ces circonstances sont sans incidence sur l'appréciation qu'il appartient au juge des référés de porter, à la date à laquelle il se prononce, sur l'existence d'une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale, au sens de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; qu'est, de même, sans incidence sur cette appréciation le moyen tiré de ce que les conditions auxquelles la législation nationale subordonne l'obtention de l'allocation temporaire d'attente seraient incompatibles avec les objectifs de la directive du 7 janvier 2003, dès lors qu'en tout état de cause, l'intéressé bénéficie de cette allocation ;

Considérant que, dans ces conditions, et alors que M. A, âgé de vingt-huit ans, ne fait état d'aucune circonstance particulière tenant à son état de santé ou à sa situation de famille, les circonstances de l'espèce ne font pas apparaître d'atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile, pouvant justifier une intervention du juge des référés en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; que, par suite, le ministre est fondé à soutenir que c'est à tort que, par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Montreuil a fait droit à la demande de M. A ;

Atteinte manifeste si le préfet n'effectue aucune diligence 

Conseil d’Etat, référés, 21 juillet 2011, n°350760, Ministre de l’Intérieur contre M. B

Considérant que […] le versement de l’allocation temporaire d’attente, qui eu égard au montant de cette prestation ne peut être regardé comme satisfaisant à l’ensemble des exigences qui découlent de l’obligation d’assurer aux demandeurs d’asile des conditions d’accueil décentes, était sans incidence sur l’appréciation de la situation actuelle de l’intéressé, que le ministre se borne en appel à soutenir que le versement de l’ATA suffirait à satisfaire ses obligations sans poursuivre, compte tenu des moyens dont elle dispose , pour proposer une quelconque solution d’hébergement , même d’urgence et temporaire, au demandeur d’asile, qu’il résulte de l’instruction ainsi que des échanges à l’audience publique que l’intéressé n’a jamais été en mesure de se loger dans des conditions décentes, que dans ces conditions, et alors même que M. B ne fait pas état des circonstances particulières, le recours du ministre ne peut être que rejeté.

Les personnes placées sous procédure Dublin II ont le droit aux conditions matérielles d’accueil jusqu’à la prise en charge effective par l’Etat responsable

Conseil d'Etat, juge des référés, 20 octobre 2009, N°332631,332632, mentionnée

Considérant toutefois qu’aux termes même de son article 3, la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 s’applique « à tous les ressortissants de pays tiers et apatrides qui déposent une demande d’asile à la frontière ou sur le territoire d’un Etat membre tant qu’ils sont autorisés à demeurer sur le territoire en qualité de demandeurs d’asile, ainsi qu’aux membres de leur famille, s’ils sont couverts par cette d’asile conformément au droit national » qu’aucune disposition de cette directive ne prévoit d’exception pour les personnes susceptibles d’entrer dans le champ d’application du règlement CE 343/2003 du 18 février 2003 et de faire à ce titre l’objet d’une demande de réadmission vers l’état devant être regardé, en vertu de ce règlement, comme l’état responsable de la demande d’asile ; qu’il ne résulte d’aucune disposition de ce règlement qu’il ait entendu faire obstacle à la mise en œuvre des objectifs de la directive lorsque l’état membre qui a reçu la demande d’asile ne se considère ensuite pas comme responsable de cette demande et requiert l’état responsable de prendre en charge le demandeur ; qu’il suit de là que l’engagement d’une procédure de prise en charge par un autre état d’un demandeur d’asile postérieurement à son entrée sur le territoire est sans influence sur le droit de l’intéressé de bénéficier de conditions matérielles d’accueil décentes tant que cette prise en charge n’est pas devenue effective ; que dès lors, en se fondant sur la circonstance qu’une procédure de prise en charge par la Suisse de M. et Mme M. avait été engagée par le préfet de la Gironde pour rejeter la demande d’astreinte dont ils l’avaient saisi, le juge des référés du tribunal administratif de Bordeaux a entaché sa décision d’une erreur de droit ;

Considérant qu’il résulte des informations apportées par les parties au cours de l’audience du 19 octobre 2009, en réponse au supplément d’instruction ordonné à l’issue de l’audience du 16 octobre, que, dans l’attente de la réponse des autorités helvétiques à la demande de prise en charge qui leur a été adressée le 9 octobre 2009 et à laquelle elles n’ont pas encore répondu, M. et Mme M.et leurs enfants se trouvent toujours à Bordeaux ; qu’il n’est pas contesté que l’injonction adressée au préfet par l’ordonnance du 14 septembre 2009 n’a fait l’objet d’aucune mesure d’exécution et que M. et Mme M. e disposent d’aucun hébergement, ni d’aucune prestation d’aucune sorte au-delà de l’assistance juridique et administrative qui leur est fournie par une association spécialisée ; que cette situation qui, en l’état de l’instruction, ne saurait être regardée comme constitutive de conditions matérielles d’accueil décentes au sens de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, est susceptible de se prolonger jusqu’au 3 novembre 2009, date à laquelle les requérants ont fait l’objet d’une nouvelle convocation à la préfecture ; qu’il y a lieu dans ces conditions de faire droit à la demande de M. et Mme M.et de prononcer à l’encontre de l’Etat, à défaut pour lui de justifier de l’exécution de l’ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Bordeaux en date du 14 septembre 2009 dans un délai de vingt-quatre heures à compter de la notification de la présente ordonnance, une astreinte de 100 euros jusqu’à la date à laquelle cette décision aura reçu exécution ;
Les conditions d’accueil sont accessibles aux demandeurs d’asile, y compris les Dublinés, dès le dépôt de leur demande d’asile en préfecture

CJUE, 27 septembre 2012, Cimade et Gisti contre Ministère intérieur, C-179/11



Le droit à un hébergement d’urgence est une liberté fondamentale
CE, référés, 10 février 2012, N° 356456, Publié
Considérant qu'en vertu de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une autorité administrative aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. 
 Considérant que l'article L. 345-2 du code de l'action sociale et des familles prévoit que, dans chaque département, est mis en place, sous l'autorité du préfet un dispositif de veille sociale chargé d'accueillir les personnes sans abri ou en détresse ; qu'en vertu de l'article L. 345-2-1, un dispositif unique de veille sociale est mis en place en Ile-de-France sous l'autorité du préfet de région ; que l'article L. 345-2-2 précise que : Toute personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique et sociale a accès, à tout moment, à un dispositif d'hébergement d'urgence (...) ; qu'aux termes enfin de l'article L. 345-2-3 : Toute personne accueillie dans une structure d'hébergement d'urgence doit pouvoir y bénéficier d'un accompagnement personnalisé et y demeurer, dès lors qu'elle le souhaite, jusqu'à ce qu'une orientation lui soit proposée (...) ; 

 Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. Karamoko A, ressortissant de Côte d'Ivoire, réside en France depuis de nombreuses années ; que l'immeuble où il habitait à Gentilly (Val-de-Marne) a été détruit par un incendie dans la nuit du 17 au 18 janvier ; qu'après avoir été hébergé une nuit par la mairie de Gentilly puis une nuit par le service de veille sociale de la région d'Ile-de-France, il s'est retrouvé sans abri et n'a pas pu obtenir d'hébergement avant sa saisine du juge des référés du tribunal administratif de Paris ; 

 Considérant qu'il appartient aux autorités de l'Etat de mettre en oeuvre le droit à l'hébergement d'urgence reconnu par la loi à toute personne sans abri qui se trouve en situation de détresse médicale, psychique et sociale ; qu'une carence caractérisée dans l'accomplissement de cette tâche peut, contrairement à ce qu'a estimé le juge des référés de première instance, faire apparaître, pour l'application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale lorsqu'elle entraîne des conséquences graves pour la personne intéressée ; qu'il incombe au juge des référés d'apprécier dans chaque cas les diligences accomplies par l'administration en tenant compte des moyens dont elle dispose ainsi que de l'âge, de l'état de la santé et de la situation de famille de la personne intéressée ; 

Considérant, d'une part, qu'il résulte de l'instruction que les services de l'Etat ont mis en place un dispositif de veille sociale qui comprend un numéro d'appel téléphonique à partir duquel les orientations appropriées peuvent être données, assure la mise en réseau des différents partenaires, publics et privés, qui interviennent en matière d'hébergement d'urgence, et comprend des équipes mobiles ainsi que des structures d'accueil ; qu'il a été précisé au cours de l'audience publique que le nombre de places disponibles pour assurer l'hébergement d'urgence a été accru de manière significative au cours des dernières années et que des moyens supplémentaires, comprenant, le cas échéant, un hébergement en hôtel, sont mobilisés durant les périodes de grand froid ; que, d'autre part, il appartient aux services chargés, sous l'autorité du préfet, de prendre en charge les demandes qu'ils reçoivent et de déterminer, parmi les différents moyens d'intervention dont ils disposent, les modalités de prise en charge adaptées à chaque cas, compte tenu notamment de l'âge, de l'état de la santé et de la situation de famille de la personne intéressée ; 
Considérant qu'en l'espèce, M. A a été pris en charge, après l'intervention d'une équipe mobile, la veille de l'audience devant le juge des référés du Conseil d'Etat ; qu'à la suite de l'audience, et durant la prolongation de l'instruction décidée, à l'issue de celle-ci, par le juge des référés, des possibilités d'hébergement journalières lui ont été ouvertes dans le département du Val-de-Marne ; que les services de l'Etat assurent, avec le concours de partenaires associatifs, le suivi de sa situation ; que, dans ces conditions, les conclusions tendant à la prescription par le juge des référés de mesure de sauvegarde dans les conditions d'urgence particulière définies par l'article L. 521-2 du code de justice administrative ont perdu leur objet ; qu'il n'y a pas lieu, en conséquence de statuer sur l'appel introduit par M. A; 

Extension du principe aux réfugiés statutaires 

TA Nice, référés, 23 avril 2010, N°1001510 et N°1001511
 Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’’article 21 de la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés » En ce qui concerne le logement, les Etats contractants accorderont, dans la mesure où cette question tombe sous le coup des lois et règlements ou est soumise au contrôle des autorités publiques, aux réfugiés résidant régulièrement sur leur territoire un traitement aussi favorable que possible ; ce traitement ne saurait être, en tout cas, moins favorable que celui qui est accordé, dans les mêmes circonstances, aux étrangers en général »; que l’article 31 de la directive 2004/831CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir’ les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts stipule par ailleurs: » La États membres veillent à ce que les bénéficiaires du statut de réfugié ou du statut conféré par la protection subsidiaire aient accès à un logement dans des conditions équivalentes celles dont bénéficient les ressortissants d’autres pays tiers résidant légalement sur leur territoire » 

Considérant, en troisième lieu, d’une part, qu’aux termes de l’article L 345-1 du code de l’action sociale et des familles: « Les étrangers s’étant vu reconnaitre la qualité de réfugié... peuvent être accueillis dans des centres d’hébergement et de réinsertion sociale dénommés « centres provisoires d’hébergement » ; que, d’autre part, en vertu des dispositions de l’article L. 345-2 du code de l’action sociale et des familles, le dispositif de veille sociale mis en place au bénéfice des personnes en difficulté dans chaque département à l’initiative du préfet, a notamment pour mission de « proposer une réponse Immédiate en indiquant notamment l’établissement ou le service dans lequel la personne ou la facilite intéressée peut être accueillie, et d’organiser sans délai une mise en œuvre effective de cette réponse, notamment avec le concours de services publics » qu’eu égard à sa nature et à ses modalités de mise en œuvre, ce dispositif de veille sociale a pour vocation de répondre immédiatement aux personnes en difficulté, qui en se fondant sur ces dispositions, sol licitent notamment un hébergement auprès de la direction départementale de la cohésion sociale; qu’enfin aux termes de l’article L 300-1 du code de la construction et de l’habitation, issu de la loi n° 2007-290 du 5mars 2007: « Le droit à un logement décent et indépendant, mentionne à l’article 1er de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logeaient, est garanti par l’Etat à toute personne qui, résidant sur le territoire français de façon régulière et dans des conditions de permanence définies par décret en Conseil d’Etat, n’est pas en mesure d’y accéder par ses propres moyens ou de s’y maintenir »; qu’il résulte de l’ensemble de ces dispositions que, lorsqu’ils ne disposent pas de ressources suffisantes pour prendre en charge eux-mêmes leur logement, les centres provisoires d’hébergement, d’une part, le dispositif de veille sociale, d’autre part, et le droit au logement opposable, enfin, constituent les compléments indispensables du droit Constitutionnel d’asile reconnu aux étrangers ayant déjà obtenu le statut de réfugié de la part de l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides , lesquels ne relèvent plus du dispositif d’hébergement prévu pour les seuls demandeurs d’asile par les dispositions des articles L 348-1 et R 348-i du code de l’action sociale et des familles; 
Mineur non accompagné

Le mineur ne peut pas saisir le juge des référés du fait de son incapacité juridique

CE, 30 décembre 2011, N° 350458 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale (...) ; qu'en vertu de l'article L. 522-3 du même code, le juge des référés peut rejeter une requête par une ordonnance motivée, sans instruction contradictoire ni audience publique, lorsqu'il apparaît manifeste, au vu de la demande, que celle-ci ne relève pas de la compétence de la juridiction administrative, qu'elle est irrecevable ou qu'elle est mal fondée ; 

Considérant qu'un mineur non émancipé ne dispose pas, en principe, de la capacité pour agir en justice ; qu'une demande qui n'est pas introduite par une personne habilitée à le représenter est, par suite, irrecevable ; que, pour rejeter comme irrecevable, en application des dispositions de l'article L. 522-3 du code de justice administrative, la demande présentée par M. A sur le fondement des dispositions de l'article L. 521-2 du même code et tendant, d'une part, à ce qu'il soit admis au bénéfice de l'aide juridictionnelle provisoire et, d'autre part, à ce qu'il soit enjoint au département de Paris de le prendre en charge au titre de l'aide sociale à l'enfance, le juge des référés du tribunal administratif de Paris s'est fondé sur la circonstance qu'aucune disposition législative ou réglementaire ne conférait à un mineur la capacité à agir devant la juridiction administrative sans représentant légal ou mandataire spécialement habilité ; qu'en lui opposant cette incapacité, en l'absence de circonstances particulières justifiant que, eu égard à son office, le juge des référés saisi sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ordonne une mesure à ce titre, l'auteur de l'ordonnance attaquée n'a pas commis d'erreur de droit ; qu'au demeurant, les dispositions de l'article 375 du code civil autorisent le mineur à solliciter directement de l'autorité judiciaire que soient prononcées, le cas échéant, les mesures d'assistance éducative que sa situation nécessite ; 

Considérant, par ailleurs, que le juge des référés pouvait, sans entacher son ordonnance d'irrégularité, relever cette irrecevabilité d'office sans inviter préalablement M. A à régulariser sa demande dès lors qu'en vertu de l'article R. 522-2 du code de justice administrative les dispositions de l'article R. 612-1 du même code, qui imposent au juge d'inviter l'auteur de conclusions entachées d'une irrecevabilité susceptible d'être couverte après l'expiration du délai de recours à les régulariser, ne sont pas applicables au juge des référés statuant en urgence ; 

Considérant, enfin, que si le juge des référés a mentionné dans son ordonnance, à titre de simple comparaison, les dispositions de l'article L. 221-5 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile relatives aux mineurs maintenus en zone d'attente, il n'en a nullement fait application à M. A ; que, par suite, ce dernier n'est pas fondé à soutenir que le juge des référés aurait commis une erreur de droit en faisant application de cet article ; que les énonciations en cause revêtant un caractère surabondant, le moyen tiré de ce que le juge des référés aurait commis une erreur de droit dans l'interprétation de cet article est inopérant ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le pourvoi de M. A doit être rejeté, sans qu'il soit besoin de statuer sur sa recevabilité, y compris en ce qu'il comporte des conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; que les conclusions présentées par le département de Paris à ce même titre et dirigées contre l'Etat, qui n'est pas partie dans cette instance, ne peuvent qu'être rejetées, nonobstant la circonstance que M. A a obtenu l'aide juridictionnelle, dès lors que si, dans une telle hypothèse, l'article 42 de la loi du 10 juillet 1991 prévoit que le juge peut laisser une partie des dépens à la charge de l'Etat, l'article 75 de la même loi ne prévoit pas une telle faculté pour les frais qui ne sont pas compris dans les dépens ; 
Mineur non apte à agir en justice pour demander les conditions d’accueil

CE, référés, 19 mars 2012, N° 357486 
Considérant qu'un mineur non émancipé ne dispose pas, en principe, de la capacité pour agir en justice ; qu'une demande qui n'est pas introduite par une personne habilitée à le représenter est, par suite, irrecevable ; que cette représentation pouvant être assurée par diverses procédures, la circonstance que l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) a saisi le procureur de la République en application de l'article L. 751-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ne confère pas à un mineur la capacité à agir devant la juridiction administrative sans représentant légal ou mandataire spécialement habilité ; qu'en l'espèce Mlle A, ressortissante de la République démocratique du Congo, qui est mineure et dont l'administration indique sans être contredite qu'elle a été hébergée en 2011 par des membres de sa famille et des amis, ne fait état d'aucune circonstance particulière tenant à sa situation personnelle justifiant que, eu égard à son office, le juge des référés saisi sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ordonne une mesure à ce titre ; que, par suite, la demande présentée par Mlle A devant le juge des référés du tribunal administratif de Cergy-Pontoise était irrecevable ; que le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, DE L'OUTRE-MER, DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L'IMMIGRATION est ainsi recevable et fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée et le rejet des conclusions présentées par Mlle A, y compris celles qui sont fondées sur l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

DEMANDEURS D’ASILE PRIMO ARRIVANTS

Jurisprudences du Conseil d’Etat
L'hébergement ne suffit pas à assurer les conditions matérielles d'accueil

CE, 26 mai 2010, N° 339589 
Considérant que, pour une application aux demandeurs d'asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, l'autorité saisie d'une demande d'admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l'article R. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, mettre le demandeur d'asile en possession d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en œuvre des dispositions de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers, et doit également, aussi longtemps qu'il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d'asile et quelle que soit la procédure d'examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu'une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l'autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c'est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d'asile ; 

Considérant que s'il ressort des éléments versés au dossier soumis au juge des référés qu'un hébergement d'urgence a été assuré à M. A à compter du 21 mai 2010, il n'est pas établi qu'il bénéficierait de l'ensemble des conditions matérielles d'accueil prévues par les dispositions précitées ; qu'il appartient à l'autorité administrative d'y pourvoir, sauf à porter une atteinte grave et manifestement illégale à l'exercice par M. A du droit d'asile, constitutive d'une situation d'urgence ; qu'il y a lieu d'enjoindre au préfet de Maine-et-Loire de veiller à ce que l'intéressé dispose de ces conditions d'accueil ; 

Injonction à loger les demandeurs sous convocation 

CE, référés, 27 octobre 2010, N° 343898 
Considérant que, par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Bordeaux a énoncé les motifs pour lesquels la demande présentée par M. et Mme A, en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, était justifiée par l'urgence et faisait apparaître que l'autorité préfectorale avait porté une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale en s'abstenant de pourvoir à l'hébergement de M. et Mme A et de leur jeune enfant ; qu'il a, en particulier, relevé que M. et Mme A ne s'étaient vu proposer aucune solution d'hébergement et se trouvaient sans domicile, hébergés avec leur fils de quatre ans sous une tente ; qu'ils n'étaient, ainsi, pas en mesure de se loger dans des conditions décentes ; que la perspective du versement à M. et Mme A de l'allocation temporaire d'attente, au demeurant insuffisante pour assurer l'hébergement d'une famille de trois personnes, était sans incidence sur l'appréciation de leur situation actuelle ; qu'au surplus, leur fils souffrait d'asthme et que l'hébergement sous une tente était nuisible à son rétablissement ; que le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE se borne en appel à reprendre ses moyens de première instance sans contester la situation d'extrême précarité de la famille A ; que, dans ces conditions, sans qu'il soit besoin de statuer sur sa recevabilité, le recours du ministre ne peut qu'être rejeté ;

CE, référés, 27 octobre 2010, 343897 et N°343898, Mentionné

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. Hisni A, de nationalité kosovare, est entré en France en 2009 pour y solliciter le statut de demandeur d'asile ; qu'une autorisation provisoire de séjour lui a été délivrée, par la préfecture de la Gironde, le 22 octobre 2009, lui permettant de déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) ; que l'autorisation provisoire de séjour a été prolongée par plusieurs récépissés dans l'attente de la décision de la Cour nationale du droit d'asile, saisie par l'intéressé à la suite du rejet de sa demande d'asile par le directeur de l'OFPRA le 7 avril 2010, conformément aux dispositions de l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que Mme Kadire A, de nationalité kosovare, est entrée en France avec ses deux enfants mineurs pour rejoindre son mari et qu'un dossier de demande d'admission au séjour au titre de l'asile lui a été remis par la préfecture de la Gironde, qui l'a convoquée, en vue de déposer son dossier complété, pour le 27 septembre 2010 ; 

Considérant que, par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Bordeaux a énoncé les motifs pour lesquels la demande présentée par M. et Mme A, en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, était justifiée par l'urgence et faisait apparaître que l'autorité préfectorale avait porté une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale en s'abstenant de pourvoir à l'hébergement de M. et Mme A et de leurs jeunes enfants ; qu'il a, en particulier, relevé que M. et Mme A ne s'étaient vu proposer aucune solution d'hébergement et se trouvaient sans domicile, hébergés avec leurs deux jeunes enfants sous une tente ; qu'ils n'étaient, ainsi, pas en mesure de se loger dans des conditions décentes ; que, même si M. A percevait l'allocation temporaire d'attente, celle-ci apparaissait comme insuffisante pour assurer l'hébergement d'une famille de quatre personnes ; que le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE se borne en appel à reprendre ses moyens de première instance sans contester la situation d'extrême précarité de la famille A ; que, dans ces conditions, sans qu'il soit besoin de statuer sur sa recevabilité, le recours du ministre ne peut qu'être rejeté

CE, référés, 27 octobre 2010, N°343899
Considérant qu'il résulte de l'instruction que Mme A, ressortissante congolaise, née le 15 septembre 1965, est entrée en France le 24 août 2010 avec sa fille, née le 10 février 2006, pour y solliciter le statut de demandeur d'asile ; qu'une autorisation provisoire de séjour lui a été délivrée par la préfecture de la Gironde, le 27 septembre 2010, lui permettant de déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) ;

Considérant que, par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Bordeaux a énoncé les motifs pour lesquels la demande présentée par Mme A, en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, était justifiée par l'urgence et faisait apparaître que l'autorité préfectorale avait porté une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale en s'abstenant de pourvoir à l'hébergement de Mme A et de sa jeune enfant ; qu'il a, en particulier, relevé que Mme A ne s'était vu proposer aucune solution d'hébergement et qu'elle se trouvait sans domicile, contrainte de rechercher chaque jour un lieu d'hébergement précaire ; qu'elle n'était ainsi pas en mesure de se loger avec sa fille âgée de quatre ans dans des conditions décentes ; que la perspective du versement à Mme A de l'allocation temporaire d'attente, au demeurant insuffisante pour assurer l'hébergement de deux personnes, était sans incidence sur l'appréciation de leur situation actuelle ; que le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE se borne en appel à reprendre ses moyens de première instance sans contester la situation d'extrême précarité de Mme A et de sa fille ; que, dans ces conditions, sans qu'il soit besoin de statuer sur sa recevabilité, le recours du ministre ne peut qu'être rejeté ;

PAs d’atteinte si delai de convocation inferieur a quinze jours

Conseil d'État, référés, 03/06/2011, 349812, Inédit au recueil Lebon
Considérant que le prononcé de mesures par le juge des référés, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, est subordonné à une condition d'urgence caractérisée ; que, pour juger que cette condition n'était en l'espèce pas remplie, le juge des référés du tribunal administratif de Dijon s'est fondé sur la circonstance que Mme A, qui s'était présentée le 26 mai 2011 à la préfecture de la Côte d'Or pour solliciter l'asile, était convoquée le 7 juin afin d'examiner sa demande d'admission au séjour au titre de l'asile ; qu'il a relevé, à bon droit, que rien ne permettait de penser que la requérante ne serait pas alors mise en possession d'une autorisation provisoire de séjour, ni qu'elle ne bénéficierait pas immédiatement, compte tenu de sa situation particulière, des conditions d'accueil prévues pour les demandeurs d'asile ; qu'à cet égard, la circonstance que, dans un premier temps, l'administration n'avait convoqué Mme A que pour le 15 juin, soit au-delà du délai de quinze jours prévu à l'article R. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, est sans incidence sur l'appréciation que le premier juge devait porter sur l'existence, à la date de sa décision, d'une situation d'urgence particulière justifiant qu'une mesure tendant à sauvegarder une liberté fondamentale soit prise dans les quarante-huit heures ;

Pas d’atteinte au droit d’asile si le préfet fixe un délai de quatre mois si est assuré un hébergement

Conseil d'État, Juge des référés, 27/06/2011, 350172, Inédit au recueil Lebon
Dans cette ordonnance, le juge des référés du Conseil d’Etat considère que le délai de quatre mois imposé à des demandeurs d’asile qui avaient fait l’objet d’une procédure Dublin avortée et qui avait essayé à plusieurs reprises de se rendre à la préfecture n’est pas manifestement illégale compte tenu du nombre important de personnes se présentant, de la période estivale et du fait que les personnes restent hébergées. 

Considérant que l'article 19 du règlement (CE) n° 343/2003 du 18 février 2003, qui fixe les conditions de prise en charge du demandeur d'asile qui a introduit une demande dans un autre État membre, pose en principe dans son paragraphe 3 que le transfert du demandeur de l'Etat membre auprès duquel la demande d'asile a été introduite vers l'Etat membre responsable s'effectue au plus tard, dans un délai de six mois à compter de l'acceptation de la demande de prise en charge ; que d'après le paragraphe 4 du même article, Si le transfert n'est pas exécuté dans le délai de six mois, la responsabilité incombe à l'Etat membre auprès duquel la demande d'asile a été introduite ; qu'il est spécifié que ce délai peut-être porté à dix-huit mois au maximum si le demandeur d'asile prend la fuite ; que la notion de fuite au sens de ce texte doit s'entendre comme visant notamment le cas où un ressortissant étranger non admis au séjour se serait soustrait de façon intentionnelle et systématique au contrôle de l'autorité administrative dans le but de faire obstacle à l'exécution d'une mesure d'éloignement le concernant ; 

Considérant que, pour une application aux demandeurs d'asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs de la directive 2003/9/CE du 7 janvier 2003, l'autorité compétente qui, sur sa demande d'admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l'article R. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, mettre le demandeur d'asile en possession d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu'il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d'asile et quelle que soit la procédure d'examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu'une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l'autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c'est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d'asile ; qu'il lui appartient, en particulier, de rechercher si des possibilités d'hébergement sont disponibles dans d'autres régions et, le cas échéant, de recourir à d'autres modalités d'accueil ; 

Considérant toutefois que, si la privation du bénéfice des mesures prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d'asile des conditions matérielles d'accueil décentes, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur demande, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d'asile, le caractère grave et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente et de la situation du demandeur ; qu'ainsi, le juge des référés ne peut faire usage des pouvoirs qu'il tient de l'article L. 521-2 du code de justice administrative en adressant une injonction à l'administration que dans le cas où, d'une part, le comportement de celle-ci fait apparaître une méconnaissance manifeste des exigences qui découlent du droit d'asile et où, d'autre part, il résulte de ce comportement des conséquences graves pour le demandeur d'asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de sa situation de famille ;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. et Mme B, de nationalité russe, ont demandé le 26 mai 2010 auprès de la préfecture de police leur admission au séjour au titre de l'asile ; que, par décision du 18 février 2010, le préfet a refusé l'admission au séjour en application du règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 et du 1° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, au motif que les intéressés avaient présenté une demande d'asile en Pologne ; que les autorités polonaises ont donné le 15 juin 2010 leur accord pour la reprise en charge de ces demandeurs d'asile ; qu'à défaut de transfert des requérants vers la Pologne, dans le délai de six mois à compter de l'acceptation, par cet État, de la demande de prise en charge et alors qu'il n'est pas allégué qu'ils aurait tenté de se soustraire au contrôle de l'autorité administrative, les autorités françaises sont redevenues responsables de l'examen de leur demande d'asile à compter du 16 décembre 2010 ; que si les requérants soutiennent qu'ils ont tenté à plusieurs reprises de déposer une demande d'admission au séjour au titre de l'asile à la préfecture de police à compter de cette date, ils ne peuvent en rapporter la preuve ; qu'ils ont pu déposer une telle demande le 25 mai 2011 ; qu'une convocation leur a alors été remise pour le 7 octobre 2011, soit plus de quatre mois après leur demande ; que si, ainsi que le relève le juge des référés du tribunal administratif de Paris, ce délai est manifestement excessif, l'administration a fait valoir à l'audience qu'elle était dans l'impossibilité matérielle, compte tenu du nombre de demandeurs d'asile à Paris, de prévoir des délais de convocation inférieurs à trois mois et à quatre en tenant compte de la période estivale ; qu'ainsi qu'il a été dit, les requérants n'ont eux-mêmes déposé une nouvelle demande d'asile que cinq mois après que la France est redevenue responsable de leur demande, même s'ils ont pu rencontrer des difficultés pour la déposer ; que s'ils ne bénéficient pas, tant que l'autorisation provisoire de séjour ne leur a pas été accordée, de l'ensemble des mesures prévues par la loi en faveur des demandeurs d'asile, il n'est pas contesté qu'ils bénéficient d'un hébergement et de la couverture des soins médicaux d'urgence ; qu'enfin, c'est lors de l'entretien fixé au 7 octobre que les requérants recevront les informations qui doivent être données aux demandeurs d'asile, en vertu du paragraphe 1 de l'article 10 de la directive 2005/85 du Conseil du 1er décembre 2005 ;

Pas d’urgence car le délai de convocation n’est pas déraisonnable

CE, référés, 9 août 2011, N°351519
Considérant que le prononcé de mesures par le juge des référés, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, est subordonné à une condition d'urgence ; que si M. A fait appel de l'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Paris rejetant sa demande tendant à ce qu'il soit enjoint au préfet de Paris, préfet de la région Ile-de-France, de lui indiquer le ou les centres d'accueil pour demandeurs d'asile ou le centre d'hébergement et de réinsertion sociale susceptibles de l'accueillir, sous astreinte, il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés qu'il a un rendez-vous à la préfecture de police le 22 août prochain en vue du dépôt de sa demande d'asile, et que l'administration pourra alors mettre en œuvre les diligences requises en vue de son hébergement ; qu'eu égard à la date de la saisine du juge des référés, la condition d'urgence posée par l'article L. 521-2 ne peut être regardée comme satisfaite et la requête de M. A ne peut qu'être rejetée selon la procédure prévue par l'article L. 522-3 du code de justice administrative ; 

En dépit d’une triple convocation dans un délai de deux mois, il n’y a pas atteinte au droit d’asile pour un demandeur d’asile isolé.

CE, référés, 16 septembre 2011 N° 352560 

Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. G. ressortissant afghan, est entré en France le 4 août 2011; qu’il a obtenu une domiciliation administrative auprès de l’association France Terre d’Asile (FTDA) le 10 août 2011; que, reçu au centre des demandeurs d’asile le 18 août 2011, il s’est vu remettre une convocation par les services préfectoraux dans le même service, à la date du 7 octobre 2011 afin qu’il se présente muni de certaines pièces et qu’il soit procédé à l’examen de sa situation administrative; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que c’est à tort que le juge des référés du tribunal administratif de Paris a estimé que les indications relatives aux conditions d’entrée en France de M. G. et à ses itinéraires de voyage étaient exigibles dès le premier rendez-vous du 18 août 2011 et qu’en conséquence, le requérant n’avait pas satisfait aux obligations prévues à l’article R. 74 l-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile dès lors que, ainsi que l’établissent des productions en appel et des échanges lors de l’audience publique, l’administration ne demandait ces indications que lors du second rendez-vous du 7 octobre; que M. G.est fondé, pour ce motif; à demander l’annulation de l’ordonnance attaquée; 

Considérant qu’il appartient au juge des référés du Conseil d’Etat, saisi de l’ensemble du litige par l’effet dévolutif de l’appel, d’examiner les autres moyens présentés par M. G. devant le juge des référés du tribunal administratif de Paris; 

Considérant que si M. G. fait état du retard mis par l’administration à statuer sur sa demande d’admission au séjour, d’accueil et d’octroi de l’allocation temporaire alors que, depuis le premier rendez-vous d’enregistrement à la préfecture de police tenu un mois plus tôt, il ne bénéficie ni de ressource ni de prise en charge sur le territoire français, ces circonstances sont sans incidence sur l’appréciation qu’il appartient au juge des référés de porter à la date à. laquelle il se prononce, sur l’existence d’une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale, au sens de l’article L. 521-2 du code de justice administrative compte tenu de la proximité du deuxième rendez vous de prise en charge et d’accueil par la préfecture fixé au centre des demandeurs d’asile le 7 octobre prochain et alors que M. G., âgé de 23 ans, sans charge de famille, n’apporte pas d’éléments sur son état de santé justifiant une mesure immédiate ; qu’est de même sans incidence sur cette appréciation en urgence, le moyen tiré de ce que les conditions auxquelles la législation nationale subordonne l’obtention de l’allocation temporaire d’attente seraient incompatibles avec les objectifs de la directive du 7 janvier 2003, dès lors que l’intéressé a vocation à bénéficier dans les prochains jours de cette allocation; qu’en effet, le deuxième rendez-vous fixé à M.G. le 7 octobre prochain a pour objet, conformément aux articles R. 74 1-2 et R. 742-l du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, de lui permettre de satisfaire aux obligations prévues par ces articles en vue de la délivrance d’une autorisation provisoire de séjour et d’examiner ses droits aux aides sociales pour demandeurs d’asile; 

Considérant que, dans ces conditions, malgré la durée de la période qui s’est écoulée entre les deux rendez-vous fixés au demandeur, et compte tenu à la fois du nombre de demandeurs d’asile à Paris et des moyens dont dispose l’administration, les circonstances de l’espèce ne font apparaître ni l’urgence ni l’atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile pouvant justifier une intervention du juge des référés en application de l’article L. 52l-2 du code de justice administrative; que par suite, la demande de M. G tendant à ce qu’il soit enjoint au préfet de police de prendre les mesures d’accueil et d’autorisation de séjour dans les 24 heures ne peut être accueillie; que les conclusions de M. G. tendant à l’application de l’article L. 761-l du code de justice administrative ne peuvent par voie de conséquence qu’être rejetées; qu’il y s lieu d’admettre M. G. au bénéfice de l’aide juridictionnelle provisoire.

Pas d'atteinte si l'Etat prévoit un hébergement, des colis alimentaires et un pécule

CE, 28 mai 2010, N°339678 et Ce, 28 mai 2010, N° 339679
Considérant que, pour une application aux demandeurs d'asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs énoncés ci-dessus de la directive du 27 janvier 2003, l'autorité compétente, qui sur sa demande d'admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l'article R. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, mettre le demandeur d'asile en possession d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu'il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d'asile, et quelle que soit la procédure d'examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l'autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c'est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d'asile ; qu'une privation du bénéfice de ces dispositions peut conduire le juge des référés à faire usage des pouvoirs qu'il tient de l'article L. 521-2 précité du code de justice administrative, lorsqu'elle est manifestement illégale et qu'elle comporte en outre des conséquences graves pour le demandeur d'asile ;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. A, de nationalité ivoirienne, qui est né en 1974, est entré en France le 1er avril 2010 ; que le préfet du Loiret lui a délivré, le 9 avril 2010, un document provisoire de séjour afin qu'il puisse déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, lequel n'a pas encore statué sur sa demande ; que l'intéressé bénéficie d'un hébergement d'urgence dans le cadre du dispositif de veille sociale depuis le 9 avril 2010 et qu'il est, à ce titre, accueilli dans un foyer d'hébergement d'urgence ; qu'il a reçu des bons alimentaires, des bons de transports ainsi qu'une aide financière ponctuelle ; qu'il ressort de l'attestation produite à l'audience par l'administration que l'allocation temporaire d'accueil lui est versée depuis le 21 mai ; que, dans ces conditions, la situation de M. A ne fait pas apparaître une atteinte manifestement illégale au droit d'asile ; 

Ce, 28 mai 2010, N° 339679
Considérant que Mme A, de nationalité russe, qui est née en 1959, est entrée en France en juillet 2007 pour y solliciter l'asile ; que sa demande a été rejetée par l'Office français de protection des réfugiés et des apatrides le 15 février 2008 et que cette décision a été confirmée par la Cour nationale du droit d'asile le 22 juillet 2009 ; que l'intéressée est entrée une nouvelle fois en France le 28 mars 2010 ; que le préfet du Loiret lui a délivré, le 14 avril 2010, un document provisoire de séjour afin qu'elle puisse déposer une nouvelle demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et des apatrides, lequel n'a pas encore statué sur cette demande ; que l'intéressée bénéficie d'un hébergement d'urgence dans le cadre du dispositif de veille sociale depuis le 14 avril 2010 et qu'elle est à ce titre accueillie dans un foyer d'hébergement d'urgence ; qu'elle a reçu des bons alimentaires, des bons de transports ainsi qu'une aide financière ponctuelle ; qu'il a été indiqué à l'audience par l'administration que son dossier tendant au versement de l'allocation temporaire d'accueil est en cours d'instruction ; que, dans ces conditions, la situation de Mme A ne fait pas apparaître une atteinte manifestement illégale au droit d'asile ; 

Pas d’urgence car le délai de convocation n’est pas déraisonnable

CE, référés, 9 août 2011, N°351519
Considérant que le prononcé de mesures par le juge des référés, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, est subordonné à une condition d'urgence ; que si M. A fait appel de l'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Paris rejetant sa demande tendant à ce qu'il soit enjoint au préfet de Paris, préfet de la région Ile-de-France, de lui indiquer le ou les centres d'accueil pour demandeurs d'asile ou le centre d'hébergement et de réinsertion sociale susceptibles de l'accueillir, sous astreinte, il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés qu'il a un rendez-vous à la préfecture de police le 22 août prochain en vue du dépôt de sa demande d'asile, et que l'administration pourra alors mettre en oeuvre les diligences requises en vue de son hébergement ; qu'eu égard à la date de la saisine du juge des référés, la condition d'urgence posée par l'article L. 521-2 ne peut être regardée comme satisfaite et la requête de M. A ne peut qu'être rejetée selon la procédure prévue par l'article L. 522-3 du code de justice administrative ; 

En dépit d’une triple convocation dans un délai de deux mois, il n’y a pas atteinte au droit d’asile pour un demandeur d’asile isolé.

CE, référés, 16 septembre 2011 N° 352560 

Considérant que si M. G. fait état du retard mis par l’administration à statuer sur sa demande d’admission au séjour, d’accueil et d’octroi de l’allocation temporaire alors que, depuis le premier rendez-vous d’enregistrement à la préfecture de police tenu un mois plus tôt, il ne bénéficie ni de ressource ni de prise en charge sur le territoire français, ces circonstances sont sans incidence sur l’appréciation qu’il appartient au juge des référés de porter à la date à. laquelle il se prononce, sur l’existence d’une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale, au sens de l’article L. 521-2 du code de justice administrative compte tenu de la proximité du deuxième rendez vous de prise en charge et d’accueil par la préfecture fixé au centre des demandeurs d’asile le 7 octobre prochain et alors que M. G., âgé de 23 ans, sans charge de famille, n’apporte pas d’éléments sur son état de santé justifiant une mesure immédiate ; qu’est de même sans incidence sur cette appréciation en urgence, le moyen tiré de ce que les conditions auxquelles la législation nationale subordonne l’obtention de l’allocation temporaire d’attente seraient incompatibles avec les objectifs de la directive du 7 janvier 2003, dès lors que l’intéressé a vocation à bénéficier dans les prochains jours de cette allocation; qu’en effet, le deuxième rendez-vous fixé à M.G. le 7 octobre prochain a pour objet, conformément aux articles R. 741-2 et R. 742-l du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, de lui permettre de satisfaire aux obligations prévues par ces articles en vue de la délivrance d’une autorisation provisoire de séjour et d’examiner ses droits aux aides sociales pour demandeurs d’asile; 

Considérant que, dans ces conditions, malgré la durée de la période qui s’est écoulée entre les deux rendez-vous fixés au demandeur, et compte tenu à la fois du nombre de demandeurs d’asile à Paris et des moyens dont dispose l’administration, les circonstances de l’espèce ne font apparaître ni l’urgence ni l’atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile pouvant justifier une intervention du juge des référés en application de l’article L. 52l-2 du code de justice administrative; que par suite, la demande de M. G tendant à ce qu’il soit enjoint au préfet de police de prendre les mesures d’accueil et d’autorisation de séjour dans les 24 heures ne peut être accueillie; que les conclusions de M. G. tendant à l’application de l’article L. 761-l du code de justice administrative ne peuvent par voie de conséquence qu’être rejetées; qu’il y s lieu d’admettre M. G. au bénéfice de l’aide juridictionnelle provisoire.

Jurisprudences des Tribunaux administratifs 

Le délai anormalement long pour enregistrer une demande d’asile est une atteinte au droit d’asile.

TA Paris, référés, 30 janvier 2012, N°1201244
Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. D., de nationalité ivoirienne, s’est rendu le 29 décembre 2011 à la préfecture de police pour solliciter son admission au séjour au titre de l’asile ; que les services de la préfecture se sont bornés à remettre à l’intéressé une convocation pour le 12 avril 2012 afin de procéder à l’instruction de sa demande ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que la demande d’autorisation de séjour en vue de solliciter l’asile devait se voir opposer un refus au titre de l’un des cas énumérés aux 1° à 4° de l’article L. 741-l du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ou qu’elle était incomplète ; que, nonobstant la circonstance, invoquée à l’audience, que le nombre de demandeurs d’asile à Paris est élevé et que l’administration allègue ne pas disposer de moyens suffisants, en différant l’examen de la situation du requérant sans le mettre en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-l du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, l’autorité administrative a porté une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d’asile ; que la condition d’urgence posée par l’article L. 521-2 du code de justice administrative doit être regardée comme remplie dès lors que M. DERO n’a pas été mis en possession d’une autorisation provisoire de séjour et demeure sans hébergement stable 

Considérant que, par suite, il y a lieu d’enjoindre au préfet de police, d’une part, de délivrer à M. D.une autorisation provisoire de séjour dans un délai de soixante-douze heures à compter de la notification de la présente ordonnance et, d’autre part et dans le même délai, de lui délivrer les documents d’informations concernant la procédure d’asile et relatifs à ses droits et obligations ; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte; (1500€ de frais irrépétibles)

TA Paris, référés, 30 janvier 2012, N°1201244
Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. D., de nationalité ivoirienne, s’est rendu le 29 décembre 2011 à la préfecture de police pour solliciter son admission au séjour au titre de l’asile ; que les services de la préfecture se sont bornés à remettre à l’intéressé une convocation pour le 12 avril 2012 afin de procéder à l’instruction de sa demande ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que la demande d’autorisation de séjour en vue de solliciter l’asile devait se voir opposer un refus au titre de l’un des cas énumérés aux 1° à 4° de l’article L. 741-l du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ou qu’elle était incomplète ; que, nonobstant la circonstance, invoquée à l’audience, que le nombre de demandeurs d’asile à Paris est élevé et que l’administration allègue ne pas disposer de moyens suffisants, en différant l’examen de la situation du requérant sans le mettre en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-l du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, l’autorité administrative a porté une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d’asile ; que la condition d’urgence posée par l’article L. 521-2 du code de justice administrative doit être regardée comme remplie dès lors que M. DERO n’a pas été mis en possession d’une autorisation provisoire de séjour et demeure sans hébergement stable 

Considérant que, par suite, il y a lieu d’enjoindre au préfet de police, d’une part, de délivrer à M. D. une autorisation provisoire de séjour dans un délai de soixante-douze heures à compter de la notification de la présente ordonnance et, d’autre part et dans le même délai, de lui délivrer les documents d’informations concernant la procédure d’asile et relatifs à ses droits et obligations ; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte; (1500€ de frais irrépétibles)

Atteinte car délai de quatre mois et grand dénuement
 TA Paris, référés, 29 mars 2012, N°1205114 

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que M. Victor A et N Francisco A. de nationalité angolaise, entrés en France le 7janvier 2012, ont obtenu une domiciliation administrative auprès de l’association « France Terre d’asile »; que, reçus au centre des demandeurs d’asile le 19 janvier 2012, ils se sont vus remettre une convocation par les services préfectoraux en date du 11 mai 2012 pour y déposer son dossier de demande d’asile; que, compte tenu du fait que M. A a une santé précaire et se déplace uniquement en fauteuil roulant, qu’il doit être assisté en permanence par son fils M. Francisco A. qui souffre lui aussi de problème de santé, le délai de quatre mois entre la réception par le centre des demandeurs d’accueil et la convocation en préfecture est disproportionné, nonobstant l’effort de l’administration qui, compte tenu de l’afflux de demandeurs d’asile à Paris et de la réalité des moyens dont elle dispose est contrainte, en concertation avec les associations agréées pour délivrer des domiciliations de demandeur d’asile, de prévoir des délais ordinaires de convocation, lesquels ne sauraient toutefois dépasser trois mois ; que. dans les circonstances particulières de l’espèce, eu égard à la situation de dénuement et de grande précarité de M. Victor A. et de c M. Francisco A. au demeurant non contestée, le délai de convocation exagérément long et l’absence subséquente de mesures de prise en charge prévues pour les demandeurs d’asile et en particulier un lieu d’hébergement sont constitutives d’une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile, que la condition d’urgence posée par l’article L 521-2 du code de justice administrative doit être regardée comme établie dès lors que M. Victor et M. Francisco A. n’ont toujours pas été mis en possession d’une autorisation provisoire de séjour et demeurent sans hébergement.

Considérant que, dans ces conditions, il y a seulement lieu d’enjoindre au préfet de police de délivrer à M. Victor A. et à M. Francisco A. une autorisation provisoire et au préfet de la région Ile de France, préfet de Paris, de leur indiquer un Lieu d’hébergement susceptible de les accueillir dans un délai de cinq jours à compter de la notification de la présente ordonnance, qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte
TA Amiens, référés, 28 août 2009, Mlle A, N°0902232
Considérant que le droit d’asile et le droit des demandeurs d’asile à bénéficier pendant la durée d’examen de leur demande d’asile de conditions matérielles d’accueil décentes, qui en est le corollaire indissociable, constituent une liberté fondamentales au sens des dispositions de l’article L.521-2 du CJA ;

Considérant qu’au soutien de sa demande, Mlle A, ressortissante de nationalité érythréenne, née en 1989, affirme que le 10 août 2009, deux jours après son entrée sur le territoire français, elle a sollicité la préfecture de l’Oise aux fins d’obtenir son admission au séjour dans le cadre d’un dépôt de demande d’asile et ne s’est vue remettre qu’une simple convocation à se présenter de nouveau le 7 septembre 2009, qu’elle soutient se trouver, depuis, sans domicile fixe et être matériellement empêchée de solliciter le statut de réfugié, qu’elle fait par ailleurs valoir que le préfet de l’Oise a porté une atteinte manifeste et excessive à son droit de solliciter la qualité de réfugiée en la privant de l’ensemble des droits sociaux associés à cette demande et en la privant, notamment par l’effet de sa convocation tardive, de toute solution d’hébergement;

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier, ainsi qu’il est mentionné ci-avant, que Mlle A a sollicité le préfet de l’Oise le 10 août 2009 et que l’administration l’a convoquée en vue de traiter sa demande le 7 septembre 2009, que si le préfet de l’Oise fait valoir en défense qu’un délai de vingt-cinq jours ne peut être considéré comme excessif, alors d’ailleurs que le délai effectif entre ces deux dates est supérieur au total invoqué par l’administration, Mlle A n’ a pu jusqu’à ce jour, bénéficier de mesures d’aide sociale destinées aux demandeurs d’asile prévues par les articles L.348-1 et R.348-1 du CASF, qu’elle se trouve ainsi privée de tout hébergement au moins jusqu’au 7 septembre 2009 ; que le préfet de l’Oise, qui ne justifie nullement lui avoir indiqué qu’elle pourrait être admise dans un centre d’hébergement d’urgence ou de réinsertion sociale, ne saurait à bon droit lui reprocher de ne pas justifier y avoir été refusée, alors qu’en outre, et contrairement à ce qu’il fait valoir, la requérante n’invoque pas le seul droit au logement mais la privation de l’ensemble des droits sociaux associés au droit d’asile prévus par les dispositions susmentionnées ; qu’ainsi le préfet de l’Oise, qui était tenu d’assurer à Mlle A , dans la mesure du possible, des conditions matérielles d’accueil décentes, a porté atteinte au droit de celle-ci de solliciter la qualité de réfugié, que dans les circonstances de l’espèce, cette atteinte doit être regardée comme grave et manifestement illégale.

TA Bordeaux, référés, 30 août 2009, N°0903365 et 0903367
Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il peut être regardé comme établi en l'absence de toute contestation de la part du préfet de la Gironde qui n'a pas produit à l'instance, que M.B de nationalité russe et Mme T, de nationalité géorgienne, entrés en France avec leurs quatre enfants mineurs le 27 août 2009, se sont présentés dans les services de la préfecture de la Gironde le 28août 2009 afin d'y solliciter le statut de demandeur d'asile qu'à l'occasion de cette visite, les services de la préfecture se sont bornés à leur remettre un dossier de demande d'admission au séjour au titre de l'asile avec un document leur indiquant la liste des pièces à fournir à l'appui de leur demande et une convocation pour le 21 septembre 2009 afin de procéder à l'instruction de cette demande, que faute pour M.B. Et M.Y de disposer, dans l'attente de cette convocation, des documents provisoires de séjour prévues à l'article L.742-1 du CESEDA, documents dont la détention est exigée par les dispositions, des articles L348-1 et R.348-1 du CASF destinés aux demandeurs d'asile qu'elles prévoient, les membres des familles de M.B. Et M.T. Ne peuvent prétendre au bénéfice desdites mesures et ne peuvent en particulier ni solliciter un hébergement en centre d'accueil pour demandeurs d'asile, ni percevoir l'allocation temporaire d'attente;

Considérant qu'en différant au 21 septembre 2009 le dépôt de la demande de statut de réfugié de M. B et Mme T et de leurs enfants sans proposer de solution d'hébergement et sans qu'aucune compensation d'aucune sorte puisse intervenir en leur faveur, le préfet de la Gironde, qui n'a à aucun moment remis en cause la sincérité de la démarche de M. B et Mme T ni soutenu qu'ils relevaient de l'un des cas prévus à l'article L.741-4 du CESEDA dans lesquels l'admission en France d'un demandeur d'asile peut être refusée et qui était donc tenu de leur assurer dans la mesure du possible, des conditions matérielles d'accueil décentes, a porté au droit de M. B et Mme T de solliciter la qualité de réfugié une atteinte grave et manifestement illégale;(injonction à loger la famille)

Astreinte si le préfet n’exécute pas le jugement

TA Bordeaux, référés, 30 septembre 2009

 HYPERLINK  \l "tabdx30909cma"
, N°0903728
Considérant que par l’ordonnance du 30 août 2009 dont l’exécution est demandée, le juge des référés s estimé qu’en différant du 28 août 2009 au 18 septembre 2009 le dépôt de la demande de statut de réfugié de M. R et Mm R et de leurs enfants sans proposer de solution d’hébergement et sans qu’aucune compensation d’aucune sorte puisse intervenir en leur faveur, le préfet de la Gironde portait une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit de solliciter le statut de réfugié. corollaire du droit constitutionnel d’asile, et a enjoint au préfet d’indiquer aux intéressés un lieu d’hébergement susceptible de les accueillir avec leur famille, dans un délai de vingt-quatre heures à compter de la réception de cette ordonnance, laquelle a été notifiée le jour même par télécopie au préfet de la Gironde ainsi que par lettre recommandée dont l’accusé réception a été signé le 31 août 2009 ; que l’injonction ainsi prononcée constituant une mesure d’urgence, les demandes d’exécution de M. R et Mine RA pouvaient être présentées sans délai conformément aux dispositions précitées de l’article R. 921-l du code de justice administrative; 

Considérant que l’exécution de cette ordonnance comportait nécessairement pour l’autorité administrative l’obligation de rechercher et de proposer aux requérants, un logement décent, soit dans le cadre du dispositif de veille sociale prévu par l’article L. 345-2 du code de l’action sociale et des familles, soit par tout autre moyen permettant de couvrir leurs besoins fondamentaux; qu’il est constant qu’à la date de la présente décision aucune mesure propre à assurer cette exécution n’a été prise, les intéressés ayant seulement été convoqués une nouvelle fois pour le 1er octobre 2009 sans qu’une solution d’hébergement ne leur soit proposée; que le préfet ne justifie aucunement des diligences effectuées qui attesteraient de l’impossibilité de remédier à une telle situation sur une aussi longue période; que, dans ces conditions, et alors même que la famille R aurait été inscrite dès le 18 septembre 2009 dans le dispositif national d’accueil des demandeurs d’asile, il y a lieu, dans les circonstances de l’affaire, de prononcer contre l’Etat à défaut pour le préfet de la Gironde de justifier de l’exécution de l’ordonnance du 11 septembre 2009 dans un délai de vingt-quatre heures à compter de la notification de la présent décision, une astreinte de 100 euros par jour jusqu’à la date à laquelle cette ordonnance précitée aura reçu exécution;

Injonction de loger et de délivrer une autorisation provisoire de séjour 

TA Nantes, référés, 13 octobre 2009, 

 HYPERLINK  \l "tanantes191009"
N°0905864 

Considérant qu’en application des dispositions des articles L. 348.4 et suivants et R.. 348-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles, les demandeurs d’asile peuvent être admis à l‘aide sociale pour être accueillis dans les centres pour demandeurs d’asile, et que ceux qui ne bénéficient pas d’un niveau de ressources suffisant bénéficient d’une allocation mensuelle de subsistance1 dont le montant est fixé par l’article 3 de l’arrêté du 31 mars 2008 portant application de l’article R. 348-4 du code de l’action sociale et des familles; qu’ils ont également vocation à bénéficier, outre du dispositif d’accueil d’urgence spécialisé pour demandeurs d’asile, qui a pour objet de les accueillir provisoirement dans des structures collectives ou dans des hôtels en attente d’un accueil en centre pour demandeurs d’asile, du dispositif général de veille sociale prévu par I ‘article L. 345-2 du code de l’action sociale et des familles, lequel peut conduire à leur admission dans un centre d’hébergement d’urgence ou un centre d’hébergement et de réinsertion sociale; 

Considérant qu’à l’appui de sa requête, Mlle B. fait valoir que, le 1er septembre 2009, elle a sollicité l’asile auprès du préfet de Maine et-Loire et que si celui-ci lui a délivré un formulaire de demande d’admission au séjour au titre de l’asile, il lui a toutefois fixé la date du 26 octobre 2009 pour restituer ce document accompagné de toutes les pièces requises, le récépissé valant autorisation provisoire de séjour devant, alors, lui être remis; qu’il est toutefois constant qu’elle est actuellement sans solution d’hébergement et que sa situation est très précaire ; que dans ces conditions, MIle B. justifie de l’existence d’une situation d’urgence et de ce que le préfet a porté, en ne lui offrant pas de solution d’hébergement, une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice du droit d’asile ; que si, comme le fait valoir le préfet de Mairie-et-Loire en défense, les capacités de logement normalement disponibles dans ce département sont temporairement épuisées, il lui appartient de fixer, à titre exceptionnel, des modalités d’accueil différentes de celles qui sont normalement prévues ; qu’il y a lieu, par suite et clans les circonstances de l’espèce, d’enjoindre au préfet de Mairie-et-Loire, lequel pourra, s’il l’estime utile, en faire part au préfet de la région des pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique, d’indiquer à Mlle B. un lieu d’hébergement susceptible de l’accueillir; qu’il n’y a pas lieu cependant d’assortir cette injonction d’une astreinte; 

Considérant d’autre part, qu’aux termes de l’article R. 74 1-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile « Dans un délai de quinze jours après qu’il a satisfait aux obligations prévues à [article R. 741-2, l’étranger est mis en possession d’une autorisation provisoire de séjour portant la mention “en vue de démarches auprès de l’OFPRÀ”, d’une validité d’un mois, pour autant qu’il ne soit pas fait application du 10 au 4° de l’article L. 741-4 sans préjudice des dispositions du premier alinéa de l’article L. 142-6 »; qu’il n’est pas sérieusement contesté que Mlle B. satisfaisait, le 1er septembre 2009, date à laquelle elle a formulé sa demande d’admission au séjour au titre de l’asile, aux obligations posées par l’article R. 741-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; que dès lors et comme il vient d’être dit, en reportant au plus tôt à la date du 26 octobre 2009, la remise à la requérante du récépissé de sa demande valant autorisation provisoire de séjour, la privant ainsi de tout document lui permettant d’établir la régularité de sa situation, le préfet de Maine-et-Loire a porté une atteinte grave et manifestement illégale à plusieurs des libertés fondamentales reconnues aux étrangers en situation régulière et notamment à sa liberté d’aller et venir; qu’il y a lieu par suite, dans les circonstances de l’espèce d’enjoindre au préfet de Maine-et-Loire de délivrer à Mlle B. un récépissé de sa demande d’admission au séjour au titre de l’asile valant autorisation provisoire de séjour; qu’il n’y a pas lieu, cependant, d’assortir cette injonction d’une astreinte 

TA Amiens, référés, 7 avril 2010, N°1000957
Considérant que le droit d'asile et le droit de bénéficier pendant l'examen de leur demande de conditions matérielles d'accueil leur assurant une vie décente qui en est le corollaire indissociable, constituent une liberté fondamentale […], qu'il est constant que le jour même de son admission au séjour, M. K a sollicité la préfecture de l'Oise au fin de son admission dans un centre d'accueil , qu'il soutient se trouver depuis sans domicile fixe; que le préfet de l'Oise ne justifie nullement lui avoir indiqué qu'il pouvait être admis dans un centre d'hébergement d'urgence ou de réinsertion sociale et ne justifie pas des secours susceptibles d'avoir été apportés, qu'ainsi le préfet de l'Oise qui était tenu d'assurer à M K, dans la mesure du possible, des conditions matérielles d'accueil décentes, a porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile (injonction d'indiquer un lieu d'hébergement)

TA Lille, référés, 16 avril 2010, N°1002
Considérant qu’à l’appui de sa demande, M. T. soutient qu’il est privé du bénéfice des conditions matérielles d’accueil prévues par la directive 2003/9 CE du 27 janvier 2003 et par la loi et que cette privation constitue une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile, à laquelle il y a urgence à mettre un terme,

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que le préfet du Nord a délivré le 30 mars 2010 à M. T, ressortissant irakien, une autorisation provisoire de séjour en vue de démarches à l’OFPRA qu’il n’est contesté ni que l’intéressé est dépourvu de toute ressource, ni qu’il a demandé de l’aide lors de chacune de ses présentations aux autorités, ni qu’aucune mesure n’a été prise pour lui procurer dans l’attente de l’examen de sa demande, des conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux, que cette situation , à laquelle il y a urgence à remédier, constitue une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile, que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu d’enjoindre au préfet du Nord d’indiquer à M. T lors de sa prochaine présentation à la sous préfecture prévue le 19 avril 2010 et en tout état de cause dans un délai de 24 heures à compter de la notification de la présente ordonnance, un lieu d’hébergement susceptible de l’accueillir,

TA Melun, 3 mai 2010, N°1002463/5, Mme K.
Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que Mme K, de nationalité kazakh a obtenu une domiciliation postale auprès de FTDA à compter du 4 janvier 2010 et non, comme le soutient le préfet du Val de Marne, à compter du 12 avril 2010, date à laquelle la dite association a rédigé une attestation mentionnant la date du 4 janvier 2010, qu’en se bornant à soutenir que Mme K. n’établit pas s’être présentée une première fois à la préfecture du Val de Marne le 5 janvier 2010 pour solliciter son admission au séjour en vue de demander asile, le préfet du Val de Marne, qui ne soutient pas que Mme K se serait présentée pour la première fois le 20 avril 2010 seulement et se serait alors vu remettre immédiatement une autorisation provisoire de séjour, ne peut être regardé comme contestant sérieusement que la requérante s’est présentée une première fois le 5 janvier 2010, qu’en renvoyant la requérante vers FTDA pour voir honorer une « offre d’hébergement » qu’il a formulée le 20 avril 2010, le préfet du Val de Marne, auquel incombe, en application des dispositions de l’article R.348-1 du CASF, d’informer Mme K du ou des centres d’accueil pour demandeurs d’asile susceptibles de la prendre en charge, ne saurait être regardé comme ayant assuré à la requérante des conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux, alors que pour sa part , l’association FTDA s’est bornée à enregistrer sa demande sans lui présenter aucune offre d’hébergement, que Mme K. demeure ainsi , à la date de l’audience, privée de toute solution d’hébergement et de toute ressource, qu’elle soutient, sans être contredite, vivre dans la rue et rechercher quotidiennement un hébergement en faisant appel au « Samu Social » alors même qu’elle a été hospitalisée du 25 au 27 mars 2010 dans l’unité de soins intensifs du service de cardiologie de l’hôpital Saint Camille de Bry sur Marne pour le traitement d’un syndrome coronaire aigu compliqué d’une hypertension artérielle, qu’ainsi, en ne procurant pas, à Mme K. des conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux, l’autorité administrative a porté une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice de celle-ci du droit d’asile

Considérant qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que Mme K remplisse, à ce jour, l’ensemble des conditions ouvrant droit au bénéfice de l’allocation prévue par les dispositions du I de l’article L.5423-8 du code du travail

Injonction d’indiquer dans le délai de 24 heures un lieu d’hébergement susceptible de l’accueillir effectivement, 800€ de frais au titre de l’article L.761-1 du CJA)

TA Bordeaux, référés, 4 mai 2010, N°1001601
Considérant qu’il résulte de l’instruction que ressortissant chinois, est arrivé en France le 26 avril 2010, avec sa fille Baigal âgée de onze ans ; qu’il s’est présenté au guichet de la préfecture de la Gironde le 27 avril 2010 pour solliciter son admission au séjour dans le cadre du dépôt d’une demande d’asile; que les services de la préfecture se sont bornés à lui remettre une convocation pour le 1l mai 2010 afin de procéder à l’instruction de sa demande; que faute pour M. de disposer, clans l’attente de cette convocation, des documents provisoires de séjour prévus par l‘article R. 742-l du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, documents dont la détention est exigée par les dispositions des articles L. 348-1 et suivants et R. 348-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles pour bénéficier des mesures d’aide sociale destinées aux demandeurs d’asile qu’elles prévoient, il ne peut prétendre avec son enfant au bénéfice desdites mesures, et ne peut en particulier ni solliciter un hébergement en centre d’accueil pour demandeurs d’asile, ni percevoir l’allocation temporaire d’attente ; qu’il n’est pas conteste qu’il ne bénéficie pas d’un hébergement en urgence et qu’il se trouve ainsi privé de toute solution d’hébergement avec son enfant, dans l’attente de l’examen de sa situation, le li mai 2010; 

Considérant qu’en fixant au 11 mai 2010 l’examen de la situation du requérant sans prendre de mesure pour lui procura entre-temps des conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux, alors qu’il n’est, en l’espèce, pas contesté qu’il ne dispose d’aucun hébergement et d’aucune ressource l’autorité administrative a porté une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice par M.du droit d’asile, nonobstant la circonstance que le délai imparti par l’article L. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile pour lui délivrer une autorisation provisoire de séjour ne soit pas expiré; 

Considérant que M. qui, ainsi qu’il a été dit, ne dispose pas d’hébergement décent, établit se trouver, avec son enfant mineur, dans une situation d’urgence justifiant que le juge des référés fasse usage des pouvoirs qu’il tient de l’article L. 521-2 du code de justice administrative; 

Considérant qu’il est demandé au juge des référés d’enjoindre au préfet de la Gironde d’indiquer au requérant un lieu d’hébergement susceptible de l’accueillir avec son enfant ; qu’il y a lieu, dès lors, de prononcer cette injonction, et, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte de 100 euros par jour de retard passé le délai de vingt-quatre heures à compter de la réception de la présente ordonnance;

 TA Orléans, référés, 6 mai 2010, N°1001460, 
Considérant que M. I ressortissant ivoirien né le 13 décembre 1974, s’est présenté aux services de la préfecture à son arrivée en France, le 1er avril 2010, pour solliciter le statut de demandeur d’asile; que lors de sa convocation le 9 avril 2010, il lui a été remis une autorisation provisoire de séjour, un dossier à renseigner pour l’instruction par l’office de protection des réfugiés et apatrides de sa demande de statut de réfugié et une offre de prise en charge d’hébergement en centre d’accueil pour les demandeurs d’asile; que faute de places disponibles dans ce centre, il a été orienté vers un centre d’hébergement d’urgence dans le cadre du dispositif de veille sociale institut par les articles L. 345-2 et suivants du code de l’action sociale et des familles; que M. IDRISSA fait valoir que la nécessité de rechercher quotidiennement des places vacantes dans cet établissement le prive de conditions matérielles d’accueil décentes dans la mesure où bien que sans hébergement stable et sans ressources, il ne perçoit pas d’allocation financière; qu’il résulte de l’instruction, et n’est pas démenti par le préfet que M. I, qui a déposé une demande d’asile complète auprès de l’Office de protection des réfugiés et apatrides, ne dispose que d’une solution de logement aléatoire et n’a bénéficié d’aucune aide matérielle ou financière de L’Etat permettant de couvrir ses besoins fondamentaux depuis que lui e été délivrée l’autorisation provisoire de séjour précitée, et, notamment l’allocation mensuelle de subsistance prévue à l’article R. 348-4 du code de l’action sociale et des familles alors même qu’il a été admis à l’aide sociale de l’Etat ; qu’en se bornant à proposer au requérant une solution d’hébergement aléatoire sans lui fournir aucune compensation de nature à couvrir ses besoins fondamentaux, te préfet du Loiret, qui était tenu de lui assurer des conditions matérielles d’accueil décentes, a porté atteinte au droit de M. I de solliciter la qualité de réfugié; que, dans les circonstances de l’espèce, cent atteinte doit, en dépit des contraintes invoquées par le préfet du Loiret, être regardée comme grave et manifestement illégale; 

Considérant que l’urgence justifie, dans les circonstances de l’espèce que le juge des référés fesse usage des pouvoirs qu’il tient de l’article L 521-2 du code de justice administrative; 

Considérant qu’il y a lieu, par suite, d’ordonner au préfet du Loiret d’indiquer à M. I., dans un délai de vingt quatre heures suivant la notification de la présente ordonnance, un lieu d’hébergement stable susceptible de l’accueillir, sans qu’il y ait lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte; 

TA Montreuil, référés, , référés, 12 août 2010,
N° 1008584 4 

Considérant qu’il résulte de l’instruction et qu’il peut être regardé comme établi en l’absence de contestation de la part du préfet de la Seine-Saint-Denis, que M. S., ressortissant bangladais qui serait arrivé en France, le 7 juillet 2010, s’est présenté dans les services de la préfecture de la Seine-Saint-Denis le 26 juillet 2010 afin d’y solliciter le statut de demandeur d’asile; qu’à l’occasion de cette visite, si les services de la préfecture lui ont remis une convocation pour le 23 septembre prochain à 14 heures afin qu’il se présente à cette date muni de l’ensemble des pièces nécessaires à l’instruction de sa demande d’admission au séjour au titre de l’asile, il n’a pas été mis en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, n’a pas obtenu d’hébergement et n’a perçu aucune allocation financière que depuis, malgré une demande d’admission au centre d’accueil pour demandeurs d’asile et à l’AFTAM, il n’a pu être logé même en sollicitant le 115; 

Considérant qu’en différant jusqu’au 23 septembre 2010 l’examen de la situation de M. S., pour des raisons liées au fonctionnement des services préfectoraux pendant l’été, sans mettre l’intéressé en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et sans prendre aucune mesure pour lui procurer dans l’attente de cet examen les conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux, prévues par les dispositions précitées de la directive 2003/9! CE du 27 janvier 2003, l’autorité administrative a porté une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice par M. S du droit d’asile 

Considérant que la condition d’urgence doit être considérée comme remplie eu égard à la précarité de la situation de M. S., laquelle justifie que le juge des référés fasse usage des pouvoirs qu’il tient de l’article L. 52 1-2 du code de justice administrative ; qu’il y a lieu dès lors d’enjoindre au préfet de la Seine-Saint-Denis de délivrer à M. S.une autorisation provisoire de séjour et de lui indiquer un lieu d’hébergement susceptible de l’accueillir dans un délai de quarante huit heures à compter de la réception de la présente ordonnance ; qu’il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte.

 TA Bordeaux, référés, 4 octobre 2010, N°1003569, M. et Mme L.
Considérant que pour l’application des stipulations précitées de la directive 2003/9/CE, la qualité de demandeur d’asile ne saurait être déterminée en fonction de la réglementation interne° de l’Etat membre relative au traitement des demandes d asile qu’il résulte de ces stipulations claires que le ressortissant de pays tiers ou l’apatride bénéficie de la couverture de ses besoins fondamentaux dès l’introduction de sa demande d’ asile devant l’administration de l’Etat membre; que par suite, le préfet de la Gironde n’est pas fondé à soutenir que M. L ne peut se prévaloir d’une situation d’urgence qu’à compter de l’enregistrement prochain de sa demande d’asile par l’OFPRA.

Considérant qu’il résulte encore de la directive que le préfet de la Gironde y compris lorsque les capacités d’ accueil prévues pour les demandeurs d’asile sont temporairement épuisées, doit néanmoins assurer la couverture des besoins fondamentaux de ces derniers et notamment leur hébergement dans des conditions décentes et compatibles avec les exigences de protection de leur vie familiale, ainsi que le prévoit le a) du 2 6e l’article 14 de la directive, et avec les stipulations de l’article 3-l le la convention internationale relative aux droits de l’enfant; 

Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. et Mme L. ne se sont vu proposer aucune solution d’hébergement depuis qu’ils ont introduit leurs demandes d’asile; qu’ils ont seulement été orientés vers le centre d accueil, d’ information et d’orientation en vue qu’ils puissent bénéficier du dispositif de veille sociale et vers le réseau caritatif pour sa subsistance matérielle et alimentaire que la famille se trouve dépourvue de toute ressource personnelle et ne perçoit que l’allocation temporaire d’ attente versée à M. L., insuffisante pour permettre d’ assurer leur hébergement et celui de leurs deux enfants âgés de 9 ans et. 11 ans ; qu’il n’est pas établi que l’assistance fournie par les organismes caritatifs couvre tes besoins fondamentaux de la famille L, notamment son hébergement que les requérants sont contraints de dormir sous une tente avec leurs enfants, place André Meunier à Bordeaux que la perspective du versement à Mme L de l’allocation temporaire d’attente est sans incidence sur l’appréciation de la situation actuelle des requérants que, dans de telles conditions, qui perdurent depuis le 21 septembre 2010, le préfet de la Gironde e porté au droit constitutionnel d’asile de M et Mme L. une atteinte grave et manifestement illégale; 

Considérant que, compte tenu notamment de la situation familiale de M. et Mme L, qui se trouvent en France avec deux jeunes enfants, l’urgence ,justifie dans les circonstances de l’espèce, que le juge des référés fasse usage des pouvoirs qu’il tient de Partiale L. 521.2 du code de justice administrative.

Considérant qu’il s’est rien demandé d’autre au juge des référés que d’enjoindre au préfet de la Gironde d’indiquer à M. et Mme L un lieu d’hébergement susceptible de les accueillir avec leurs enfants ; qu’il y a lieu de prononcer cette injonction en prescrivant un délai de vingt-quatre heures à compter de la réception de la présente ordonnance, et’ d’assortir cette injonction d’une astreinte de 100 euros jusqu’à la date à laquelle la présente décision aura reçu exécution; 

Injonction à délivrer une autorisation de séjour et d’assurer les conditions matérielles d’accueil

 TA Dijon, 20 avril 2011, N°1100940, Mme K
Considérant qu’il ressort de l’instruction que Mme K. ressortissante arménienne née le 11 novembre 1981, s’est présentée lei 5 avril 2011 au guichet du service régional d’immigration et d’intégration de la préfecture de la région Bourgogne afin de déposer une demande d’asile ; que si une convocation traduite en arménien lui a alors été remise le même jour l’invitant à se représenter le 25 mai 2011 à 9h30 munie de pièces figurant sur une liste jointe, elle n’a pas été mise en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-l du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; qu’aucune proposition d’hébergement en urgence ne lui a été faite et qu’elle n’a perçu aucune allocation financière ; qu’en différant jusqu’au 25 mai 2011 l’examen de la situation de la requérante qui est mère de deux enfants nés en 2000 et 2002 et sans la mettre en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et sans prendre aucune mesure ni faire aucune diligence pour lui procurer, dans l’attente de cet examen, des conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux, l’autorité administrative a porté une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice par Mme K. du droit d’asile qui constitue une liberté fondamentale; qu’il y a lieu, par suite, compte tenu de la méconnaissance ainsi manifestée des exigences du droit d’asile et des conséquences qui en découlent pour Mme K. du fait de sa situation familiale, d’enjoindre au préfet de la Côte d’Or, dans un délai de 8 jours à compter de la notification de la présente ordonnance, d’admettre Mme K.au séjour au titre de l’asile et de lui fournir ainsi qu’à ses enfants les conditions d’accueil assurant leurs besoins fondamentaux en termes d’hébergement de nourriture et d’habillement; 

TA Dijon, 20 avril 2011, N°1100941
Considérant qu’il ressort de l’instruction que M. D, ressortissant angolais né Le 10 novembre 1982 à Bocuzao, s’est présenté le 5 avril 2011 au guichet du service régional d’immigration et d’intégration à la préfecture de la région Bourgogne afin de déposer une demande d’asile; que si une convocation traduite en portugais lui a alors été remise le même jour l’invitant à se représenter le 16 mai 2011 à 9h30 muni de pièces figurant sur une liste jointe, il n’a pas été mis en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; qu’aucune proposition d’hébergement en urgence ne lui a été faite et qu’il n’a perçu aucune allocation financière ; qu’en différant jusqu’au 16 mai 2011 l’examen de la situation du requérant et sans le mettre en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-l du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et sans prendre aucune mesure ni faire aucune diligence pour lui procurer, dans l’attente de cet examen, des conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux, l’autorité administrative a porté une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice par M. D. du droit d’asile qui constitue une liberté fondamentale ; qu’il y a lieu, par suite compte tenu de la méconnaissance ainsi manifestée des exigences du droit d’asile et des conséquences qui en découlent pour M. D. du fait de sa situation personnelle, d’enjoindre au préfet de la Côte d’Or, dans un délai de 8 jours à compter de la notification de la présente ordonnance, d’admettre M. D. au séjour au titre de l’asile et de lui fournir les conditions d’accueil assurant ses besoins fondamentaux en termes d’hébergement de nourriture et d’habillement

TA Dijon, 11 mai 2011, N°1101074, M.I 

Considérant qu’il ressort de l’instruction que M. I ressortissant tchétchène né le 21 septembre 1991, est entré en France en compagnie de sa tante, qui l’a élevé depuis la mort de son père, et des trois enfants de celle-ci; qu’il s’est présenté le 12 avril 2011 au guichet du service régional d’immigration et d’intégration à la préfecture de la région Bourgogne afin de déposer une demande d’asile ; que si une convocation rédigée en français lui a alors été remise le même jour l’invitant à se représenter Je 24mai 2011 à 13h30 muni de pièces figurant sur une liste jointe, il n’a pas été mis en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-l du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; qu’aucune proposition d’hébergement en urgence ne lui a été faite et qu’il n’a perçu aucune allocation financière ; qu’en différant jusqu’au 24 mai 2011 l’examen de la situation du requérant et sans le mettre en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-l du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et sans prendre aucune mesure ni faire aucune diligence pour lui procurer, dans l’attente de cet examen, des conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux, l’autorité administrative a porté une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice par M. I du droit d’asile qui constitue une liberté fondamentale ; qu’il y a lieu, par suite compte tenu de la méconnaissance ainsi manifestée des exigences du droit d’asile et des conséquences qui en découlent pour M. I du fait de sa situation personnelle, s’agissant d’un très jeune homme encore dépendant de sa tante, d’enjoindre au préfet de la Côte d’Or, de délivrer à M. I., dans un délai de 24 heures à compter de la notification de la présente ordonnance, un document provisoire de séjour et de lui fournir les conditions d’accueil assurant ses besoins fondamentaux en termes d’hébergement de nourriture et d’habillement

Atteinte au droit d’asile car délai de convocation trop long et non accès aux conditions matérielles d’accueil

TA Dijon, référés, 11mai 2011, N°1101075, Mme A
Considérant qu’il ressort de l’instruction que Mme A., ressortissante tchétchène née le 30 août 1968, s’est présentée le 12 avril 2011 au guichet du service régional d’immigration et d’intégration de la préfecture de la région Bourgogne afin de déposer une demande d’asile ; que si une convocation rédigée en français lui a alors été remise le même jour l’invitant à se représenter le 24 mai 2011 à 13 h30 munie de pièces figurant sur une liste jointe, elle n’a pas été mise en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-l du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; qu’aucune proposition d’hébergement en urgence ne lui a été faite et qu’elle n’a perçu aucune allocation financière ; qu’en différant jusqu’au 24 mai 2011 l’examen de la situation de la requérante qui est mère de trois enfants nés en 1991, 1993 et 2001 et sans la mettre en possession d’une autorisation provisoire de séjour dans le délai prescrit à l’article R. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et sans prendre aucune mesure ni faire aucune diligence pour lui procurer, dans l’attente de cet examen, des conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux, l’autorité administrative a porté une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice par Mme A. du droit d’asile qui constitue une liberté fondamentale ; qu’il y a lieu, par suite, compte tenu de la méconnaissance ainsi manifestée des exigences du droit d’asile et des conséquences qui en découlent pour Mme A. du fait de sa situation familiale, d’enjoindre au préfet de la Côte d’Or, de délivrer à N4me A., dans un délai de 24 heures à compter de la notification de la présente ordonnance, un document provisoire de séjour et de lui fournir ainsi qu’à ses enfants les conditions d’accueil assurant leurs besoins fondamentaux en termes d’hébergement de nourriture et d’habillement; 

Considérant en revanche que les conclusions en injonction dirigées contre le directeur territorial de l’OFH ne peuvent qu’être rejetées faute pour la requérante d’établir que cette autorité aurait manqué à ses obligations ou porté atteinte au droit d’asile

TA Montreuil, référés, , référés, 30 mai 2011, N°1104156, Mme M.
Considérant qu’il résulte de l’instruction que Mme M. ressortissante angolaise, née 19 septembre 1976 à Luanda (Angola), est entrée en France, selon ses déclarations, le 18 avril 2011; qu’elle s ‘est présentée le 21 avril 2011 à la préfecture de la Seine-Saint-Denis pour solliciter son admission au séjour au titre de l’asile; qu’il n’est pas contesté que Mme M., qui a été convoquée à la préfecture le 21 juin 2011 en vue de son admission au titre de l’asile, ne s’est pas vue délivrer une autorisation provisoire de séjour et n’a obtenu aucun hébergement; que, depuis qu’elle a sollicité son admission au séjour au titre de l’asile, malgré une demande d’admission en centre d’accueil pour demandeurs d’asile et à 1’AFTAM, elle n’a pu être logée, même en sollicitant le 115, et n’a perçu aucune allocation financière; qu’elle est ainsi actuellement privée du bénéfice effectif des mesures matérielles d’accueil prévues par les dispositions précitées de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003; que, dans ces conditions, l’autorité administrative, à laquelle incombe la responsabilité d’assurer des conditions d’accueil selon les modalités qui viennent d’être rappelées, a porté une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d’asile; que la condition d’urgence doit être regardée comme remplie dès lors que Mme M. demeure sans hébergement; 

Considérant que, par suite, il y a lieu d’enjoindre au préfet de la Seine-Saint-Denis de délivrer à Mme M. une autorisation provisoire de séjour et de lui indiquer un lieu d’hébergement susceptible de l’accueillir dans un délai de quarante-huit heures à compter de la notification de la présente ordonnance; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de I ‘espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte,

Injonction à héberger le demandeur dans l’attente de son admission au séjour

TA MELUN, référés, 21 septembre 2011, N°1106964/10 

Considérant que M. Sunday Tony O., de nationalité nigériane, né le 25 juin 1976, allègue être entré en France le 30 août 2011; que le 9 septembre 2011, il a obtenu une domiciliation administrative auprès de l’association France Terre d’Asile et rempli une demande d’admission au séjour au titre de l’asile; qu’il est convoqué à la préfecture du Val-de-Marne le 29 septembre 2011 à 9 heures pour le dépôt de celle demande; 

Considérant d’abord, que le préfet du Val-de-Marne n’établit pas que le requérant serait entré à une date différente de celle à laquelle il indique être entré irrégulièrement sur le territoire français ; qu’ensuite, si le préfet du Val-de-Marne fait valoir en défense que le délai de convocation pour l’examen de sa demande ne peut être considéré comme excessif, M. O. n’a pu, jusqu’à ce jour, bénéficier des mesures d’aide sociale destinées aux demandeurs d’asile prévues par les dispositions susmentionnées des articles L. 348-1 et R. 348-1 du code de l’action sociale et des familles; qu’enfin, il résulte de l’ensemble des dispositions précitées que le préfet du Val-de- Marne ne peut utilement invoquer la circonstance que le requérant pourrait entrer dans le champ d’application des dispositions du l°,3° ou du 4° de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, ce qu’il lui appartient, en tout état de cause, de démontrer; qu’en l’espèce, le préfet du Val-de-Marne n’établit pas les diligences qu’il aurait accomplies pour proposer un hébergement au requérant, que ce comportement fait apparaître une méconnaissance manifeste des exigences qui découlent du droit d’asile ; que dès lors, la situation dans laquelle se trouve le requérant revêt un caractère d’urgence au sens de l’article L. 521-2 du code de justice administrative; 

Considérant que, par suite, il y a lieu d’enjoindre au préfet du Val-de-Marne d’indiquer à M. O. tout lieu d’hébergement, y compris dans une autre région, qui pourra effectivement l’accueillir, dans un délai de huit jours à compter de la notification de la présente ordonnance, sous astreinte de 100 euros par jour de retard; 

Atteinte au droit à l’hébergement d’urgence pour des demandeurs d’asile à la rue depuis plusieurs semaines 

TA Nantes, référés, 2 avril 2012, N° N°123321 et TA Strasbourg, 19 avril 2012 ; N°1201650 

Considérant qu’il appartient aux autorités de l’Etat de mettre en oeuvre le droit à l’hébergement d’urgence reconnu par la loi à toute personne sans abri qui se trouve en situation de détresse médicale, psychique et sociale; qu’une carence caractérisée dans l’accomplissement de cette tâche peut faire apparaître, pour l’application de l’article L.52 l-2 du code de justice administrative, une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale lorsqu’elle entraîne des conséquences graves pour la personne intéressée; qu’il incombe au juge des référés d’apprécier dans chaque cas les diligences accomplies par l’administration en tenant compte des moyens dont elle dispose ainsi que de l’âge, de l’état de santé et de la situation de famille de la personne intéressée; 

Considérant qu’à l’appui de leur demande, M. et Mme S., ressortissants russes d’origine tchétchène, indiquent que les demandes d’hébergement d’urgence qu’ils ont présentées auprès du dispositif dit « 115 » n’ont pu être satisfaites en totalité et que lorsqu’ils ne bénéficient de place en foyer, ils sont contraints de vivre dans une voiture mise à leur disposition par un compatriote Tchétchène alors même que leur santé précaire nécessite un hébergement pérenne; 

Considérant que, faute de place disponible dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile, les époux S. bénéficient du dispositif de veille sociale mis en place par l’intermédiaire du 115 et peuvent bénéficier, dans la mesure des disponibilités, d’un hébergement d’urgence; qu’il résulte de l’instruction que M. et Mme S., qui ont fait appel au dispositif dit « 115 » à compter du mois de décembre 2011, avaient été accueillis au jour de la tenue de la présente audience dans une structure d’hébergement d’urgence pendant 41 nuitées, avaient sollicité le « 115 » à 95 reprises sur la même période et ne s’étaient pas présentés pour 10 nuitées qui leur avaient été accordées; qu’il résulte aussi de l’instruction que les intéressés ne justifient pas, en produisant des comptes-rendus radiologique et clinique ainsi que différents courriers attestant de la réalité d’examens médicaux effectués à Paris et à Nantes à compter du mois d’octobre 2011 et d’un rendez vous pris par Mme S. auprès du service de médecine vasculaire du CRU de Nantes, le 3 avril 2012, que les pathologies dont ils souffrent seraient incompatibles avec un hébergement dans le cadre du dispositif de veille sociale; que toutefois, il ne ressort pas des éléments produits en défense par le préfet que, nonobstant leurs demandes, les services de l’Etat auraient procédé à un examen de la situation des intéressés en vue de les orienter vers une structure d’hébergement pérenne dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile ou à tout le moins, qu’à la suite de cet examen aucune possibilité d’orientation vers une structure ou un service, adapté à leur situation, susceptible d’accueillir les requérants n’aurait pu être mise en oeuvre ; qu’ ainsi, en l’absence de cet examen depuis quatre mois, les diligences accomplies en l’espèce par l’administration au regard des moyens dont elle dispose font apparaître une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile ; qu’il y a lieu, par suite et dans les circonstances très particulières de l’espèce, d’enjoindre au préfet de la Loire-Atlantique, dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la présente ordonnance, d’orienter M. et Mme S. après avoir procédé à un examen approprié de la situation des intéressés, vers une structure d’hébergement pérenne ; qu’il n’y a cependant pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte;

Application y compris si le demandeur a un récépissé mais n’a pas encore l’ATA.

TA Paris, référés, 10 mai 2010, n°1008188
Considérant qu’il est constant que Mlle K., ressortissante ivoirienne, qui est entrée en France le 2 mars 2010, a présenté une demande d’asile et a été munie d’une autorisation provisoire de séjour au titre de l’asile en date du 7 avril 2010, puis d’un récépissé constatant le dépôt d’une demande d’asile en date du 6 mai 2010 ; qu’elle soutient sans être contredite qu’elle n’a bénéficié d’aucune offre d’hébergement et n’a fait l’objet d’aucune prise en charge par l’administration en vue de lui permettre de bénéficier de conditions matérielles d’accueil décentes ; que l’administration a ainsi porté une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice par la requérante du droit d’asile que la condition d’urgence est remplie dès lors que l’intéressée est sans hébergement et que ses besoins fondamentaux ne sont pas couverts; 

Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu d’enjoindre au préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, d’indiquer au requérant un lieu «hébergement susceptible de l’accueillir, et d’assortir cette injonction d’une astreinte de 100 euros par jour de retard dans un délai de vingt- quatre heures à compter de la notification de la présente ordonnance; 

Pas d’atteinte au droit d’asile si le délai de convocation est inférieur à 15 jours

TA Dijon, 31 mai 2011 ; N°1101232
Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que les services préfectoraux ont adressé à Mme V. une nouvelle convocation à la date du 7juin 2011, alors que celle-ci s’est présentée le 26 mai 2011 à la préfecture; qu’à la date de la présente ordonnance, aucun élément ne permet de penser, compte tenu de l’état du droit qui vient d’être rappelé, que le 7juin 2011, Mme V. ne sera pas mise immédiatement en possession d’une autorisation provisoire de séjour ni qu’elle bénéficiera pas immédiatement, compte tenu de la précarité dans laquelle elle vit avec ses enfants, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d’accueil comprenant le logement, la nourriture et l’habillement, fournies en nature ou sous la forme d’allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules et qu’en tout état de cause que ses besoins fondamentaux ne seront pas couverts ; que, par suite, faute d’urgence et d’atteinte grave et manifestement illégale, la requête doit être rejetée; 

Considérant qu’il ne peut davantage être reproché à I ‘OFII d’avoir manqué à ses obligations ou porté atteinte au droit d’asile; que, par suite, les conclusions en injonction dirigées contre le directeur territorial de l’OFII ne peuvent qu’être rejetées 

Pas d’atteinte pour une famille inscrite sur les listes des priorités d’admission nationale


TA Toulouse, référés, 7 avril 2011, N°1101519
Considérant que M et Mme R, de nationalité bangladaise, sont entrés en France le 28 février 2011 avec leurs deux enfants âgés respectivement de 9 ans et 12 ans; que le préfet de la Haute-Garonne leur a délivré, le 18 mars 2011, des autorisations provisoires de séjour en qualité de demandeurs d’asile et leur s. soumis une offre de prise en charge dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) ; qu’en l’absence de place disponible dans un tel centre, ils ont été hébergés jusqu’au 30 mars 2011 chez une personne de leur connaissance puis ont dormi dans la rue, le dispositif 115 d’accueil d’urgence, contacté à nouveau â compter du 28 mars 2011, n’ayant pu leur proposer de solution provisoire d’hébergement ; qu’ils ont adressé le 2 avril 2011, soit avant l’expiration du délai de 21 jours, leur demande d’asile auprès de l'OFPRA et dans l'attente d'un accusé de réception pour obtenir le renouvellement de leur autorisation provisoire de séjour et de solliciter le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente; 

Considérant que le préfet de la Haute-Garonne, qui a soumis aux époux R une offre de prise en charge dans un CADA, justifie , en l’absence de places disponibles en CADA ou en centre d’hébergement d’urgence dans le département et de crédits suffisants permettant de financer de nouveaux hébergements en hôtel, demandé le 6 avril 2011 l’admission prioritaire des intéressés et de leurs enfants au sein du dispositif CADA national ou régional, leur situation étant classée en priorité 3 par l’office français de l’immigration et de l’intégration; que, dans ces conditions, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que, à la date de la présente ordonnance, le préfet de la Haute-Garonne leur opposerait un refus de prise en charge portant une atteinte grave et manifestement illégale à leur droit d’asile; qu’il ne résulte également pas de l’instruction que, à la date de la présente ordonnance, l’administration porterait, par sou comportement, une atteinte grave et manifestement illégale à ce droit; que, par suite, il y a lieu de rejeter leurs conclusions à fin de suspension et d’injonction présentées sur le fondement des dispositions précitées de l’article L 521-2 du code de justice administrative;
Personnes bénéficiant de l’ATA

Jurisprudences du Conseil d’Etat

L'Ata ne suffit pas à survivre mais il n'y a pas d'atteinte au droit d'asile

CE, référés, 19 juillet 2010, N° 341289 
Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. A, ressortissant de la République démocratique du Congo, qui est né en 1985, est entré en France le 23 mars 2010 ; qu'il a présenté, le 25 mars, une demande d'admission au statut de réfugié à la préfecture de l'Isère ; qu'un document provisoire lui permettant de déposer une demande auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) lui a été délivré le 2 avril 2010 ; qu'après le dépôt de sa demande à l'OFPRA, un nouveau document provisoire de séjour, lui permettant de séjourner en France jusqu'à la décision de l'Office, lui a été délivré le 4 mai 2010, conformément aux dispositions de l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que, faute de place disponible dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile, M. A a été orienté vers une plate-forme d'accueil ; qu'il est ainsi en mesure de bénéficier du dispositif de veille sociale, de colis et de bons alimentaires et, dans la mesure des disponibilités, d'un hébergement d'urgence ; que ses droits à l'allocation temporaire d'attente ont en outre été ouverts et qu'il résulte des dernières productions du ministre qu'il perçoit cette allocation depuis le 7 mai ; que, même si le versement de l'allocation temporaire d'attente ne peut, eu égard au montant de cette prestation, être regardé comme satisfaisant à l'ensemble des exigences qui découlent de l'obligation d'assurer aux demandeurs d'asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d'accueil décentes, le dossier fait pas apparaître, compte tenu tant de l'ensemble des diligences accomplies en l'espèce par l'administration que des particularités de la situation de M. A, d'atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; qu'ainsi les conditions auxquelles l'article L. 521-2 du code de justice administrative subordonne l'usage par le juge des référés des pouvoirs qu'il lui confère, ne sont pas remplies ; qu'il en résulte que le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE est fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée et le rejet de la demande présentée par M. A devant le juge des référés du tribunal administratif de Grenoble ; que les conclusions de M. A tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par voie de conséquence, qu'être rejetées ; 

Pas d’atteinte manifeste car le demandeur bénéficie de prestations des plateformes d’accueil

CE, référés, 13 août 2010, N°342331 mentionnée

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. Modeste A, ressortissant de la République démocratique du Congo, qui est né le 6 décembre 1975, est entré en France le 20 octobre 2009 pour y solliciter le statut de demandeur d'asile ; qu'une autorisation provisoire de séjour lui a été délivrée, par la préfecture de l'Isère, le 3 novembre, lui permettant de déposer une demande d'asile auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) ; qu'à la suite du rejet de sa demande par une décision de l'OFPRA du 12 février 2010, l'autorisation provisoire de séjour initiale a été prolongée par plusieurs récépissés valables jusqu'au 31 août 2010 dans l'attente de la décision de la Cour nationale du droit d'asile, conformément aux dispositions de l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que M. Modeste A a bénéficié d'un hébergement d'urgence, durant la période hivernale, se terminant le 31 mars 2010 ; qu'après cette date, faute de place disponible dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile, M. Modeste A a été orienté vers une plate-forme d'accueil ; qu'il est ainsi en mesure de bénéficier du dispositif de veille sociale, de colis et de bons alimentaires et, dans la mesure des disponibilités, d'un hébergement d'urgence ; que ses droits à l'allocation temporaire d'attente ont en outre été ouverts le 3 décembre 2009 ; que, même si le versement de l'allocation temporaire d'attente ne peut, eu égard au montant de cette prestation, être regardé comme satisfaisant à l'ensemble des exigences qui découlent de l'obligation d'assurer aux demandeurs d'asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d'accueil décentes, le dossier ne fait pas apparaître, compte tenu tant de l'ensemble des diligences accomplies en l'espèce par l'administration au regard des moyens dont elle dispose que des particularités de la situation de M. Modeste A, d'atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; qu'ainsi les conditions auxquelles l'article L. 521-2 du code de justice administrative subordonne l'usage par le juge des référés des pouvoirs qu'il lui confère, ne sont pas remplies ; qu'il en résulte que le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE est fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée et le rejet de la demande présentée par M. Modeste A devant le juge des référés du tribunal administratif de Grenoble ; que les conclusions de M. Modeste A tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par voie de conséquence, qu'être rejetées ;

Voir aussi 

CE, référés, 13 août 2010, N°342333, CE, référés, 13 août 2010, N°342341 ;CE, référés, 13 août 2010, N°342360,CE, référés, 8 septembre 2010, N° 342943

Atteinte au droit d’asile si personne atteinte d’une pathologie grave

CE, référés, 22 novembre 2010, N°344373, Ministère Intérieur c/S.
Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. , ressortissant guinéen né le 25 septembre 1982, est entré en France le 14 octobre 2008 pour y solliciter le statut de réfugié ; qu'il s'est présenté pendant le mois d'octobre 2008 à la préfecture de la Seine-Saint-Denis pour solliciter son admission au séjour au titre de l'asile ; qu'à la suite du rejet de sa demande d'asile par décision du directeur général de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, il a déposé un recours contre cette décision devant la Cour nationale du droit d'asile le 25 septembre 2009 ; qu'il a bénéficié d'un récépissé constatant le dépôt d'une demande d'asile, valable trois mois et renouvelé dans l'attente de la décision à intervenir ; que, faute de place disponible dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile, il a été orienté vers une plate-forme d'accueil ; 

Considérant que, si des droits à l'allocation temporaire d'attente lui ont été ouverts, il n'a pu bénéficier d'aucun hébergement d'urgence, depuis que sa demande d'asile est en cours d'examen, alors qu'il résulte de l'instruction, notamment des certificats médicaux circonstanciés qu'il a produits, qu'il souffre de lésions neurologiques à la suite de sa détention en Guinée, et doit bénéficier d'un suivi médical dans l'attente d'une chirurgie réparatrice ; que, dans ces circonstances, au regard de la situation particulière de M. , c'est à bon droit que le juge des référés de première instance a estimé qu'il était porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; que par suite, et sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir opposée en défense, le ministre, qui ne conteste pas que la condition particulière d'urgence requise par les dispositions de l'article L. 521-2 du code de justice administrative est remplie, n'est pas fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée ; 

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros en application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

Atteinte au droit d’asile car le préfet n’a pas recherché une quelconque solution d’hébergement y compris dans une autre région.

Conseil d’Etat, référés, 21 juillet 2011, n°350760, Ministre de l’Intérieur contre M. B
Considérant que […] le versement de l’allocation temporaire d’attente, qui eu égard au montant de cette prestation ne peut être regardé comme satisfaisant à l’ensemble des exigences qui découlent de l’obligation d’assurer aux demandeurs d’asile des conditions d’accueil décentes, était sans incidence sur l’appréciation de la situation actuelle de l’intéressé, que le ministre se borne en appel à soutenir que le versement de l’ATA suffirait à satisfaire ses obligations sans poursuivre, compte tenu des moyens dont elle dispose , pour proposer une quelconque solution d’hébergement , même d’urgence et temporaire, au demandeur d’asile, qu’il résulte de l’instruction ainsi que des échanges à l’audience publique que l’intéressé n’a jamais été en mesure de se loger dans des conditions décentes, que dans ces conditions, et alors même que M. B ne fait pas état des circonstances particulières, le recours du ministre ne peut être que rejeté.

CE, référés, 5 août 2011, N°351083
Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. A, ressortissant afghan, entré en France le 1er mars 2011, est bénéficiaire d'un récépissé constatant le dépôt d'une demande d'asile, délivré le 19 mai 2011 par la préfecture de police de Paris et valable jusqu'au 18 août 2011 ; que, faute de place disponible dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile, il n'a fait l'objet d'aucune proposition d'hébergement ; que l'administration s'est limitée au versement de l'allocation temporaire d'attente d'un montant mensuel de 320 euros ; que par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Paris, devant lequel le préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, n'a pas produit de mémoire en défense et n'était pas représenté, a enjoint à ce dernier de lui indiquer dans un délai de soixante-douze heures à compter de la notification de l'ordonnance, un centre d'accueil pour demandeurs d'asile ou un centre d'hébergement et de réinsertion sociale susceptible de l'accueillir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard ;

Considérant que, par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Paris, a énoncé les motifs pour lesquels la demande présentée par M. A en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, était justifiée par l'urgence et faisait apparaître que l'autorité préfectorale avait porté une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale en s'abstenant de proposer à l'intéressé une solution d'hébergement ; 

Considérant que, contrairement à ce que soutient en appel le ministre de l'intérieur, le versement de l'allocation temporaire d'attente, qui eu égard au montant de cette prestation ne peut être regardé comme satisfaisant à l'ensemble des exigences qui découlent de l'obligation d'assurer aux demandeurs d'asile des conditions d'accueil décentes, est sans incidence sur l'appréciation de la situation de l'intéressé ; que si le ministre soutient qu'en l'absence de places disponibles dans la région Ile-de-France, le préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, n'a pu proposer un hébergement à M. A, y compris au titre de l'accueil d'urgence, l'administration n'a cependant pas recherché des possibilités d'hébergement de l'intéressé dans d'autres régions ; qu'ainsi, en l'absence d'accomplissement par le préfet de l'ensemble des diligences qui incombent à l'administration pour assurer l'hébergement des demandeurs d'asile, et compte tenu de ce que M. A n'a pas été en mesure de se loger dans des conditions décentes, et alors même qu'il ne fait pas état de circonstances particulières, le recours du ministre ne peut, dans ces conditions, qu'être rejeté ;

Pas d’atteinte parce que les demandeurs bénéficient d’un accompagnement par la plate-forme d’accueil

CE, référés, 10 août 2011, N°351324 
Considérant qu'il résulte de l'instruction que Mme A âgée de 47 ans, M. Arthur A, son fils âgé de 24 ans, Mme B, sa belle-fille, âgée de 19 ans et Mme C, sa fille âgée de 19 ans, ressortissants arméniens, sont entrés en France le 6 mai 2011 ; qu'ils sont bénéficiaires d'un récépissé constatant le dépôt d'une demande d'asile valant autorisation de séjour, délivré le 10 juin 2011 par le préfet de la Loire ; qu'ils ont sollicité un hébergement auprès du préfet du Rhône et du préfet de la Loire ; que par l'ordonnance contestée du 12 juillet 2011, en l'absence de mémoire en défense et de représentant de l'Etat à l'audience, le juge des référés du tribunal administratif de Lyon a enjoint aux préfets du Rhône et de la Loire d'indiquer à Mme A, M. A, Mme B et Mme C, dans un délai de quarante-huit heures à compter de la notification de cette ordonnance, un lieu d'hébergement susceptible de les accueillir, sous astreinte de 70 euros par jour de retard ; 

Considérant qu'il résulte du mémoire produit pour la première fois en appel par le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, DE L'OUTRE-MER, DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L'IMMIGRATION et des échanges à l'audience, que, faute de place disponible dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile, Mme A, M. A, Mme B et Mme C ont été orientés vers la plate-forme d'accueil départementale des demandeurs d'asile ; qu'ils bénéficient du dispositif de veille sociale, de colis et de bons alimentaires, de repas le midi et le soir et sont en mesure de bénéficier, dans la mesure des disponibilités, d'un hébergement d'urgence ; que les droits à l'allocation temporaire d'attente ont été ouverts à chacun d'eux ; que, contrairement à ce que soutient le ministre, le versement de l'allocation temporaire d'attente ne peut, eu égard au montant de cette prestation, être regardé comme satisfaisant à l'ensemble des exigences qui découlent de l'obligation d'assurer aux demandeurs d'asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d'accueil décentes ; que toutefois, compte tenu tant de l'ensemble des diligences accomplies en l'espèce par l'administration au regard des moyens dont elle dispose, que des particularités de la situation des intéressés, qui sont des adultes non accompagnés d'enfants et qui ne font pas état de difficultés particulières de santé, le dossier ne fait pas apparaître d'atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; qu'ainsi les conditions auxquelles l'article L. 521-2 du code de justice administrative subordonne l'usage par le juge des référés des pouvoirs qu'il lui confère, ne sont pas remplies ; qu'il résulte que le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR, DE L'OUTRE-MER, DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L'IMMIGRATION est fondé à demander l'annulation de l'ordonnance contestée et le rejet de la demande présentée par Mme A, M. A, Mme B et Mme C devant le juge des référés du tribunal administratif de Lyon ;

 Pas d’atteinte car le demandeur ne s’est pas présenté à la plate-forme d’accueil 

CE, référés, 5 août 2011 N° 351084
Considérant que suite à son entrée en France et après avoir dès ce moment sollicité un hébergement, M. A avait déjà saisi le juge des référés du tribunal administratif de Paris ; que ce juge avait enjoint au préfet de Paris, par ordonnance du 15 décembre 2010, d'indiquer à M. A, dans un délai de soixante-douze heures à compter de la notification de cette ordonnance, un lieu d'hébergement susceptible de l'accueillir ; que suite à cette décision de justice, le préfet de police a remis à M. A un récépissé constatant le dépôt de sa demande d'asile valable jusqu'au 25 août 2011 ; qu'au cours de l'audience de référé, il n'a pas été contesté que dès la remise de ce récépissé, une offre de prise en charge dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile isolés à Paris a été faite à l'intéressé ; que le ministre a indiqué sans être contredit que M. A ne s'est pas présenté auprès de la plateforme d'accueil, vers laquelle il avait été dirigé, en vue d'y être inscrit, démarche indispensable à une prise en charge en vue d'un hébergement ; que dans ces conditions et compte tenu des pièces du dossier soumis au juge des référés, il résulte de l'instruction que l'administration a fait preuve des diligences qui lui incombaient et qu'elle n'a pas porté une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale ;

Pas d’atteinte manifestement illégale car la personne bénéficie de l’ATA et d’un hébergement

CE, 13 novembre 2009, N°333651
Considérant que, par l'ordonnance attaquée du 19 octobre 2009, dont le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE fait appel, le juge des référés du tribunal administratif de Clermont-Ferrand, après avoir estimé que la condition d'urgence était satisfaite, a jugé qu'en raison de leur multiplicité et de leur relatif éloignement d'un établissement hospitalier susceptible de le prendre en charge rapidement, les lieux d'hébergement proposés à M. A, demandeur d'asile, qui invoque des problèmes de santé, n'étaient pas propres à lui assurer le bénéfice des mesures prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d'asile des conditions matérielles d'accueil décentes jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur leur demande et qu'il en résultait une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale ; qu'il a enjoint au préfet d'indiquer à M A, dans le délai de 20 jours à compter de la notification de l'ordonnance, un lieu d'hébergement permanent dans un secteur géographique compatible avec son état de santé ;

Considérant qu'après avoir mis l'intéressé en possession d'un document provisoire de séjour, le préfet du Puy-de-Dôme a proposé à M. A, qui a accepté un accueil en centre d'accueil pour demandeurs d'asile, et l'a orienté vers l'Office français de l'immigration et de l'intégration, et vers le Service d'accueil et d'orientation de Clermont-Ferrand ; que dans l'attente d'une place disponible dans un tel centre, attribuée selon l'ordre des priorités relatives, l'intéressé a été admis au bénéfice de l'allocation temporaire d'attente et effectivement hébergé dans des foyers d'urgence ; qu'il a bénéficié d'un suivi médical et dans la plupart des cas d'une prise en charge de ses repas ; qu'il ne résulte pas des certificats médicaux qu'il produit que les affections dont il est atteint soient manifestement incompatibles avec les hébergements mis à sa disposition ; que, dans ces conditions, le requérant, dont au demeurant l'accueil en centre d'accueil est imminent, ne justifie pas d'une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ;

PAS d’atteinte pour femme enceinte car elle est hébergée

CE, 14 mai 2010, N°339326, Mme et Mlle I 

Considérant que, par l’ordonnance attaquée du 23 avril 2010, dont le Ministre de L’Immigration, fait appel, le juge des référés du tribunal administratif de Nautes, après avoir estimé que la condition d’urgence était satisfaite, a jugé que, si l’allocation temporaire d’attente est versée depuis le 25 septembre 2009 à Mme et à sa fille, L’impossibilité de leur proposer un logement à proximité de Nantes, alors que Mme I connait des difficultés de santé et que sa fille, qui suit des enseignements à l’université de Nantes, est enceinte ne permettait pas de regarder comme satisfaite l’obligation de leur accorder le bénéfice des mesures prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d’asile des conditions matérielles d’accueil décentes jusqu’à ce qu’il ait été statué définitivement sur leur demande c et qu’il en résultait une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale ; qu’Il a enjoint au préfet d’indiquer à Mine I et sa fille, dans le délai de vingt-quatre heures à compter de la notification de l’ordonnance , un lieu susceptible de les héberger.

Considérant qu’après avoir délivré è à M. I et à sa fille un document provisoire do séjour, le préfet de la Loire-Atlantique, dès septembre 2009, leur a assuré le versement de ’allocation temporaire d’attente et proposé un hébergement dans un centre d’accueil, situé en Meurthe et Moselle, que si les intéressés ont refusé cet hébergement pour des motifs tirés de l’état de santé de Mme I d’une part, des études entreprises et des liens affectifs noués par sa fille à Nantes, d’autre part, pour demeurer à Nantes en étant, dans un premier temps hébergées chez des personnes qui n’ont pu ensuite continuer de les accueillir, l’administration n’a pas eu égard à l’ensemble des mesures prises méconnu de manière grave et manifeste les obligations qu’implique le droit d’asile; qu’il a en outre été précisé à l’audience qu’indépendamment de l’ordonnance contestée, Mme I et sa fille sont à l’heure actuelle, hébergées à Nantes au titre de la veille sociale; qu’ainsi1 et même s’il a également été indiqué À l’audience que Mlle I avait épousé le 26 avril 2010, le père de l’enfant qu’elle attend, sa situation et celle de n mère ne peuvent être regardées comme faisant apparaître une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile; 

JURISPRUDENCES DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS

Atteinte manifestement illégale pour une mère séparée de ses trois enfants

TA Montreuil, référés, , référés, 1er juin 2010, n°1005085
Considérant qu’il résulte de l’instruction que Mme S ressortissante sri lankaise, née le 9 juin 1969 à Jaffna (Sri Lanka), épouse de M.S qui e été admis au bénéfice de l’asile par décision du l8 mars 2010 de la Cour nationale du droit d’asile, est entrée en France, selon ses déclarations, le 15 janvier 2010, accompagnée de ses trois enfants, nés le 28 octobre 1992, et le 31 août 2002, pour y solliciter le statut de réfugié; qu’elle s’est présentée à la préfecture de la Saint-Denis où lui a été délivrée une offre de prise en charge d’hébergement en centre d’accueil pour demandeurs d’asile et où elle a déposé le 28 mars 2010 le document nécessaire pour pouvoir déposer une demande d’asile; que sa demande d’asile a été enregistrée le 15 avril 2010 à l’Office français de protection des réfugiés et apatrides; que si, contrairement à ce qui est soutenu par le préfet, elle s’est rendue au Pôle emploi et s’est vu attribuer l'allocation temporaire d’attente à compter du30 avril 2010, il n’est pas contesté que Mme qui n’a pu être logée que grâce à l’aide d’un compatriote, en recourant aux services d’hébergement d’urgence ou par ses propres moyens, en étant séparée de ses enfants, n’a, après avoir présenté une demande d’admission en centre d’accueil pour demandeurs d’asile, obtenu à ce jour, pour elle-même et ses enfants, aucun hébergement et qu’elle est actuellement privée’ du bénéfice effectif des mesures matérielles d’accueil prévues par les dispositions précitées de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003; que, dans ces conditions, l’autorité administrative, à laquelle incombe la responsabilité d’assurer des conditions d’accueil selon les modalités qui viennent d’être rappelées, a porté une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d’asile; que la condition d’urgence doit être regardée comme remplie dès lors que Mme S demeure sans hébergement; 

Considérant que dans ces conditions, il y a lieu d’enjoindre au préfet de la Seine-Sain:Denis d’indiquer à Mme S, un lieu d’hébergement susceptible de l’accueillir dans un délai de quarante-huit heures à compter de la notification de la présente ordonnance; qu’il n’y à pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte; 

TA Montreuil, référés, 12 août 2010 N°1008581 

Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. M., ressortissant bangladais, né en 1989, est entré en France, selon ses déclarations, le 18 avril 2010 ; qu’il s’est présenté le 31 mai 2010 à la préfecture de la Seine-Saint-Denis pour solliciter son admission au séjour au titre de l’asile ; que le 16juillet 2010, une autorisation provisoire de séjour valable jusqu’au 15 octobre 2010, lui a été délivrée, par le préfet de la Seine-Saint-Denis; que depuis lors M. M., bénéficiaire de l’allocation temporaire d’attente mais qui n’a pu être logé que par ses propres moyens, n’a pas trouvé de local d’hébergement même d’urgence, et ce bien qu’il ait accepté l’offre de prise en charge de principe, au centre d’accueil pour demandeurs d’asile ; qu’il est ainsi actuellement privé du bénéfice effectif des mesures matérielles d’accueil prévues par les dispositions précitées de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003; que, dans ces conditions, l’autorité administrative, à laquelle incombe la responsabilité d’assurer des conditions d’accueil selon les modalités qui viennent d’être rappelées, a porté une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d’asile; que la condition d’urgence doit être regardée comme remplie dès lors que M. M demeure sans hébergement; 
Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu d’enjoindre au préfet de la Seine-Saint Denis d’indiquer à M. M. un lieu d’hébergement susceptible de l’accueillir dans un délai de vingt-quatre heures à compter de la notification de la présente ordonnance ; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte 

TA Montreuil, référés, , référés, 23 août 2010, N° 1008901

Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. A., ressortissant érythréen, né le 12 février 1987, est entré en France, selon ses déclarations, le 15 février 2010 ; que le 9 aout 2010, une autorisation provisoire de séjour valable jusqu’au 8 septembre 2010, lui a été délivrée par le préfet de la Seine Saint Denis jusqu’à ce qu’il dépose sa demande d’asile auprès de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides; que depuis lors M. A, dont la demande d’asile a été enregistrée et qui n’a pu être logé que par ses propres moyens, n’a pas trouvé de local d’hébergement alors même qu’il a accepté l’offre de prise en charge de principe, au centre d’accueil pour demandeurs d’asile ; qu’il est ainsi actuellement privé du bénéfice effectif des mesures matérielles d’accueil prévues par les dispositions précitées de la directive 2003/9/CE du 27janvier 2003; que, dans ces conditions, l’autorité administrative, à laquelle incombe la responsabilité d’assurer des conditions d’accueil selon les modalités qui viennent d’être rappelées, a porté une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d’asile; que la condition d’urgence doit être regardée comme remplie dès lors que M, A. demeure sans hébergement; 

Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu d’enjoindre au préfet de la Seine-Saint Denis d’indiquer à M. A. un lieu d’hébergement susceptible de l’accueillir dans un délai de vingt-quatre heures à compter de la notification de la présente ordonnance; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte; 

Injonction à héberger en dépit du versement de l'ATA

TA Bordeaux, référés, 15 juillet 2010, N°1002558
En dépit du versement de l'ATA, le juge des référés considère qu'en laissant la personne à la rue , le préfet porte une atteinte grave et manifeste illégale au droit d'asile.

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. T, ressortissant nigérian, est arrivé en France le 3 mars 2010, qu'il s'est présenté au guichet de la préfecture de la Gironde le 11 mars 2010 pour solliciter son admission au séjour au titre de l'asile que les services de la préfecture lui ont remis un numéro d'enregistrement de demandeur d'asile et une date de convocation au 25 mars 2010, que si le préfet de la Gironde lui a délivré une autorisation provisoire de séjour le 25 mars 2010 et lui a remis une offre de prise en charge prévue à l'article R,348-1 du CASD qu'il a acceptée, il ne lui a toujours pas proposé d'hébergement dans un CADA alors qu'il a formulé sa demande d'asile auprès de l'OFPRA le 13 avril 2010, que l'intéressé soutient sans être utilement contredit que sa demande d'hébergement auprès du préfet de la Gironde est restée sans réponse, qu'il n'a pas de domicile fixe, dort dans la rue lorsqu'il ne parvient pas à trouver occasionnellement une place dans un foyer d'urgence et que l'ATA de 10,54€ par jour ne lui permet pas de pourvoir à ses besoins;

Considérant qu'en ne prenant pas de mesure pour procurer à M. T des conditions matérielles d'hébergement couvrant ses besoins fondamentaux, dans l'attente de l'examen, par l'OFPRA de sa demande d'asile, alors qu'il n'est, en l'espèce, pas contesté qu'il ne dispose d'aucun hébergement mais de la seule ATA, l'autorité administrative a porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile;

TA Montreuil, référés, , référés, 23 septembre 2010, N°1009862, M.K
Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. K, ressortissant sri-lankais, né le 21 novembre 1976 à Nelukkulam (Sri Lanka), est entré en France, selon ses déclarations, le 30 novembre 2009 ; qu’il s’est présenté en décembre 2009 à la préfecture de Paris pour solliciter son admission au séjour au titre de l’asile ; qu’il lui a été délivré le 10 décembre 2009 une autorisation provisoire de séjour valable jusqu’au 9 janvier 2010; que sa demande d’asile a été enregistrée le 29 décembre 2009 par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides; que des récépissés, régulièrement renouvelés, lui ont ensuite été délivrés ; que l’intéressé, qui était domicilié â Paris et hébergé par un compatriote jusqu’au mois de juin 2010, a recherché une nouvelle domiciliation dans le département de la Seine-Saint-Denis et soutient qu’il n’a bénéficié, depuis, que d’un hébergement précaire chez d’autres compatriotes, que, malgré une demande d’admission en centre d’accueil pour demandeurs d’asile et à I’AFTAM, il n’a pu être logé, même en sollicitant le 115, et qu’il n perçu l’allocation temporaire d’attente ;. que, faute de place disponible dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile, M. K., au profit duquel le versement de l’allocation temporaire d’attente a repris à compter du 15 juillet 2010, a été orienté vers une plate-forme d’accueil à La Courneuve à compter du 27 juillet 2010; qu’il est ainsi en mesure de bénéficier du dispositif de veille sociale, de colis, bons alimentaires ou bons de transport et dans la mesure des disponibilités, d’un hébergement d’urgence, et ne démontre pas qu’il en serait privé en invoquant à la barre le nombre élevé de demandeurs d’asile relevant de cette plate-forme et la situation selon lui plus favorables des demandeurs d’asile dans d’autres départements ; que l’intéressé, qui est âgé de trente-cinq ans et n’a aucune charge de famille et France, ne justifie d’aucune difficulté pour se nourrir et s’habiller, est hébergé par des compatriotes et bénéficie de la couverture maladie universelle complémentaire, ainsi que d’un suivi médical adapté à son état de santé ; que, même si le versement de l’allocation temporaire d’attente ne peut, eu égard au montant de cette prestation, être regardé comme satisfaisant à l’ensemble des exigences qui découlent de l’obligation d’assurer aux demandeurs d’asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d’accueil décentes, le dossier ne fait pas apparaître, compte tenu tant de l’ensemble des diligences accomplies en l’espèce par l’administration au regard des moyens dont elle dispose que des particularités de la situation de M. K. d’atteinte grave et manifestement illégale au droit d’ asile; qu’ainsi les conditions auxquelles l’article L. 521-2 du code de justice administrative subordonne l’usage par le juge des référés des pouvoirs qu’il lui confère, ne sont pas remplies ; qu’il en résulte qu’il y a lieu de rejeter les conclusions de la requête de M. K. tendant au prononcé d’injonctions sous astreinte; que les conclusions de M. K. tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par voie de conséquence, qu’être rejetées 

TA Bordeaux, référés, 24 septembre 2010, N°1003476
Considérant qu’il résulte de l’instruction que Mme L de nationalité Kosovare est entrée en France avec ses deux enfants mineurs pour rejoindre M. H. qui avait formé une demande d’asile en octobre 2009 rejetée par l’OFPRA le 7 avril 2010 et actuellement pendante devant la Cour nationale du droit d’asile; qu’ils se sont présentés le 21 septembre 2010 au service de la préfecture de la Gironde qui a remis à Mme L un dossier de demande d’admission au séjour au titre de l’asile et l’a convoquée, en vue de déposer son dossier complétée pour le 27 septembre 2010; 

Considérant que faute pour Mme L de disposer, dans l’attente dit cette convocation, des documents provisoires de séjour prévus par l’article R 742-1 du CESEDA documents dont la détention est exigée par les dispositions des articles L. 348-l et suivants et R. 348-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles pour bénéficier des mesures d’aide sociale destinées aux demandeurs d’asile qu’elles prévoient, elle ne pouvait pas prétendre avec ses enfants au bénéfice desdites mesures, et ne pouvaient en particulier ni solliciter un hébergement eu centre d’accueil pour demandeurs d’asile, ni percevoir l’allocation temporaire d’attente ; que son mari en France depuis 2009 ne dispose pas davantage d’un hébergement et n’en disposait pas lors de la venue de sa famille en France ; que Mme L a déposé une demande d’asile en Hongrie le 3 septembre 2010 que le préfet de la Gironde fait valoir que les capacités d’hébergement d’urgence normalement disponibles sont temporairement épuisées en raison de l’afflux des demandes et que le centre d’accueil, d’information et d’orientation distribue des bons permettant aux personnes non hébergées de couvrir leurs besoins fondamentaux dans l’attente de l’examen de leur demande d’asile ; que si les requérants soutiennent que le préfet n’établit ni l’indisponibilité des capacités d’hébergement d’urgence, ni l’afflux des demande, il ne ressort pas de leurs dires et des pièces du dossier que le préfet n’ aurait pas effectué les démarches nécessaires compte tenu de la courte période écoulée entre la première présentation des requérants au. service de la préfecture et ce jour ainsi que des nombreuses demandes d’hébergement révélées par le nombre de saisine du juge des référés ; que dans ces conditions, le préfet de la Gironde, en ne leur proposant pas immédiatement un hébergement d’urgence et en les convoquant le 27 septembre 2010, n’a pas porté une atteinte manifestement illégale au droit d’asile; qu’il n’a pas davantage porté une atteinte manifestement illégale aux droits des enfants qui ne sont pas séparés de leurs parents; que, par suite, les conclusions à fin d’injonction sous astreinte, présentées par M. et Mine L., ne peuvent, sans qu’il soit besoin d’examiner la recevabilité des conclusions présentées par M L , être accueillies;

TA Paris, référés, 27 octobre 2010 N°1018564
Considérant que le requérant a été mis en possession d’une autorisation provisoire de séjour le 7 septembre 2010; que si le préfet de la région 11e de France, préfet de Paris soutient qu’il n’a pu proposer un hébergement permanent faute de place vacante dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile et que le requérant peut bénéficier de l’allocation temporaire d’attente, il ne justifie pas que l’intéressé en bénéficie effectivement; que, dans ces conditions dans lesquelles cette autorité porte une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d’asile, il y a lieu de lui enjoindre de prendre en charge le requérant, dans un délai de quarante-huit heures à compter de la notification de la présente ordonnance, sous la forme d’un hébergement d’urgence ou du versement effectif de l’allocation temporaire d’attente, sans qu’il y ait lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte;

Atteinte au droit d’asile si la personne est sans hébergement stable alors qu’elle a demandé une place CADA depuis 18 mois.

TA Strasbourg, référés, 2 septembre 2011, N°1104349 5
Considérant que, pour une application aux demandeurs d’asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs sus rappelés de la directive 2003/9/CE du 27janvier 2003, l’autorité compétente, qui sur sa demande d ‘admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l’article R. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, mettre le demandeur d’asile en possession d’une autorisation provisoire de séjour jusqu’à ce qu’il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en œuvre des dispositions de l’article L. 74 1-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu’il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d’asile et quelle que soit la procédure d’examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d’accueil comprenant le logement, la nourriture et l’habillement, fournies en nature ou sous la forme d’allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu’une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l’autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c’est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d’asile ; qu’ il lui appartient, en particulier, de rechercher si des possibilités d’hébergement sont disponibles dans d’autres régions et, le cas échéant, de recourir à des modalités d’accueil sous forme de tentes ou d’autres installations comparables ; qu’une privation du bénéfice des droits auxquels les demandeurs d’asile peuvent prétendre peut conduire le juge des référés à faire usage des pouvoirs qu’il tient de l’article L. 521-2 précité du code de justice administrative ; que, toutefois, le juge des référés ne peut, sur le fondement de cet article, adresser une injonction à l’administration que dans le cas où, d’une part, le comportement de celle-ci fait apparaître une méconnaissance manifeste des exigences qui découlent du droit d’asile et où, d’autre part, il résulte de ce comportement des conséquences graves pour le demandeur d’asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de sa situation de famille.

Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. D., de nationalité guinéenne, est entré en France le 9janvier 2010 pour y demander l’asile ; qu’une autorisation provisoire de séjour lui a été remise le 4 février 2010 avant que, le 2 mars suivant, il ne se soit vu délivrer un récépissé constatant le dépôt de sa demande d’asile ; que ledit récépissé a été régulièrement renouvelé depuis, tandis que sa demande d’asile est pendante devant l’Office français de protection des réfugiés et apatrides; que, le 4 février 2010, M. D. a accepté l’offre de prise en charge en centre d’accueil pour demandeurs d’asile prévu à l’article R. 348-1 du code de l’action sociale et des familles.

Considérant que s’il est constant que M. D. bénéficie de l’allocation temporaire d’attente, son versement ne peut, eu égard à son montant de 10,83 euros par jour, être regardé comme satisfaisant à l’ensemble des exigences qui découlent de l’obligation d’assurer aux demandeurs d’asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d’accueil décentes que la circonstance qu’il bénéficie depuis le 1er septembre d’un accueil d’urgence n’est pas satisfaisante dès lors que cette solution ne lui a été proposée que pour trois jours et non de façon stable; qu’ en se bornant à faire état de la saturation, au demeurant non contestée, du dispositif d’accueil des demandeurs d’asile dans le Bas-Rhin, le préfet ne justifie que d’un nombre limité de diligences accomplies en l’espèce par ses services ; que, notamment, il ne justifie pas avoir interrogé le dispositif national d’accueil, où est inscrit M. D., pour vérifier la disponibilité de places dans des centres d’accueil situés dans d’autres départements ; que, si M. D. est jeune, célibataire et sans charge de famille, si le certificat médical du 16 août 2011 qu’il produit, mentionnant une dégradation de son état de santé, est peu circonstancié, et s’il n’a appelé que 14 fois depuis janvier 2010 le dispositif de veille sociale du 115—ses appels s’étant toutefois faits réguliers depuis la mi-août 2011 — il n’en demeure pas moins que le délai de quelque 18 mois depuis lequel il attend d’obtenir une place en centre d’hébergement des demandeurs d’asile est excessif; que, le préfet du Bas-Rhin n’établissant pas que ses services ont tout mis en œuvre pour essayer de satisfaire aux exigences qui découlent du droit d’asile, eu égard aux circonstances particulières de l’espèce, cette insuffisance de justifications de la mise en œuvre de tous les moyens disponibles suffit à caractériser une atteinte grave et manifestement illégale au droit constitutionnel d’asile qu’ainsi les conditions auxquelles l’article L. 52 1-2 du code de justice administrative subordonne l’usage par le juge des référés des pouvoirs qu’il lui confère sont remplies ; qu’il en résulte que le requérant est fondé à demander au juge des référés du tribunal administratif de Strasbourg d’enjoindre le préfet du Bas-Rhin de lui procurer dans les plus brefs délais un lieu d’hébergement stable assorti de la fourniture de nourriture et d’habillement; 

Considérant qu’il y a lieu d’enjoindre le préfet du Bas-Rhin de fournir à M. D., dans les meilleurs délais et en tout état de cause dans un délai de vingt-quatre heures à compter de la notification de la présente ordonnance, un hébergement stable ainsi que, si la prestation fournie se limite à l’hébergement, un lieu où le requérant peut également se procurer nourriture et habillement qu’il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte;

Atteinte au droit d’asile car le préfet n’a fait aucune proposition d’hébergement

TA Melun, référés, 21 septembre 2011, n° °1106965/9
Considérant que M. Lawrence L., de nationalité nigériane, né le 14 octobre 1975, est entré en France le 5 juin 2011, a obtenu une domiciliation administrative auprès de l’association France Terre d’Asile et a déposé une demande d’asile 9 août 2011; que le préfet du Val-de-Marne lui a délivré un récépissé de dépôt de cette demande le 31 août 2011; qu’il résulte de l’instruction que le préfet a fait une offre de prise en charge d’hébergement en centre d’accueil pour demandeur d’asile (CADA) au titre de l’aide sociale que le requérant a accepté le 4 août 2011, mais que, faute de place disponible dans un tel centre, le préfet ne lui a adressé aucune autre proposition en vue de son hébergement ; que même si les droits à l’allocation temporaire d’attente de M. L. pourraient être ouverts le ler octobre 2011, le versement de cette allocation ne peut, eu égard à son montant, être regardé comme satisfaisant à l’ensemble des exigences qui découlent de l’obligation d’assurer aux demandeurs d’asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d’accueil décentes; qu’en l’espèce, le préfet du Val-de-Marne, qui n’a pas produit de mémoire en défense et n’était pas présent à l’audience, n’établit pas les diligences qu’il aurait accomplies pour proposer un hébergement au requérant, que ce comportement fait apparaître une méconnaissance manifeste des exigences qui découlent du droit d’asile; que dès lors, la situation dans laquelle se trouve le requérant revêt un caractère d’urgence au sens de l’article L. 521-2 du code de justice administrative 

Considérant que, par suite, il y a lieu d’enjoindre au préfet du Val-de-Marne d’indiquer à M. L. tout lieu d’hébergement, y compris dans une autre région, qui pourra effectivement l’accueillir, dans un délai de trois jours à compter de la notification de la présente ordonnance, sous astreinte de 100 euros par jour de retard; 

Application pour le demandeur d’asile dont le récépissé n’est plus renouvelé en l’absence d’une adresse

TA Dijon, 3 avril 2010, N°1000781
Considérant qu’en l’espèce, Mme C ne dispose d’une part d’aucune domiciliation, cc qui fait obstacle au renouvellement de son récépissé et par voie de conséquence à la perception de l’allocation temporaire d’attente et d’autre part d’aucun moyen de faire face à ses besoins élémentaires, étant dépourvue de ressources et d’hébergement; que ces circonstances sont constitutives tant d’une situation d’urgence que d’une atteinte manifestement illégale et comportant en outre des conséquences graves pour le demandeur d’asile ; que, par suite, Mine C. L est fondée à saisir le juge des référés; 

Considérant qu’il y a lieu de faire droit aux conclusions de Mme C et d’enjoindre au préfet de la Côte d’Or de la prendre en charge en lui fournissant un hébergement dans un délai de 48 heures à compter de l’ordonnance à intervenir, sous peine d’astreinte de 100 euros par jour de retard au titre du dispositif spécifique des demandeurs d’asile, ou à défaut dans le cadre du dispositif de veille sociale prévu à l’article L.345-2 du CASF.

Injonction de renouveler le récépissé et d’indiquer un lieu d’hébergement 

TA Melun, 4 juin 2010, N°1003826
Considérant qu’il résulte de l’instruction que pour refuser le 24 mai 2010 de renouveler le récépissé de demande d’asile dont bénéficiait M.B, le préfet du Val de Marne s’est fondé sur la circonstance que l’intéressé, qui présentait à l’appui de cette demande de renouvellement une attestation de domiciliation postale établie par FTDA à Créteil, ne justifiait pas, par suite du lieu où il demeurait dans ce département, , que toutefois, eu égard aux garanties qui s’attachent à la mise en œuvre du droit d’asile, les dispositions réglementaires précitées ne sauraient avoir pour effet de faire obstacle à ce que le demandeur indique une adresse dans les conditions prévues aux articles précités, que par suite, alors que le requérant fait valoir, sans être utilement contredit par le préfet du Val de Marne, que malgré ses recherches il est dans l’impossibilité de trouver un logement stable compte tenu de sa grande précarité, l’allocation temporaire d’attente qu’il percevait ne lui permettant pas de payer un loyer, et qu’en outre l’administration avait précédemment accepté sa domiciliation auprès de FTDA pour la délivrance de son premier récépissé, M. B est fondé à soutenir que le refus contesté à porte une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d’asile 

[...reprises des considérants de l’ordonnance du 17 septembre 2009

Considérant qu’en renvoyant M. B, lors de la délivrance de son premier récépissé vers l’association FTDA pour voir honorer une offre d’hébergement qu’il a formulée, le préfet du Val-de-Marne, auquel incombe, en application de l’article R. 348-1 du CASF, d’informer le requérant du ou des centres d’accueil pour demandeurs d’asile susceptibles de le prendre en charge, ne saurait être regardé comme ayant assuré à l’intéressé les conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux, alors que pour sa part FTDA s’est bornée à enregistrer sa demande sans lui présenter aucune offre d’hébergement ; qu’ainsi qu’il a été dit ci –dessus M. B, malgré ses recherches, se trouve dans l’impossibilité de trouver un logement stable compte tenu de sa grande précarité, l’allocation temporaire d’attente qu’il percevait ne lui permettant pas de payer un loyer, que dès lors en ne procurant pas à M. B des conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux, l’autorité administrative a porté une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice du droit d’asile (injonction à renouveler le récépissé et indiquer un lieu d’hébergement dans un délai de cinq jours sans astreinte),

Personnes vulnérables 

Atteinte manifestement illégale si hébergement instable pour un personne ayant de lourds handicaps .Injonction à indiquer un lieu d’hébergement permanent 

TA Clermont- Ferrand, référés, , 19 octobre 2009, n°0901907

Considérant qu’à l’appui de sa demande M. T. soutient qu’après avoir été hébergé dans plusieurs centres, il est contraint de vivre dans la rue depuis plusieurs semaines alors qu’il est atteint de problèmes de santé incompatibles avec un mode de vie dans la rue ; qu’en effet il aurait été gravement blessé au cours de bombardement en Tchétchénie, ayant, à cette occasion reçu des éclats de bombes qui lui ont laissé des séquelles importantes au niveau des jambes et du dos, entraînant des douleurs importantes et des difficultés à marcher; 

Considérant que dans ces circonstances, d’une part, du seul fait des ses problèmes de santé qui sont difficilement compatibles avec des hébergements multiples et variés, le requérant doit être regardé comme justifiant de l’existence d’une situation d’urgence ; que, d’autre part, s’il ne saurait être contesté par M. T. que d’une part la liste des demandeurs d’hébergement en CADA est importante, et que d’autre part, il a pu raisonnablement bénéficier de substitut à cet hébergement dans des conditions tout à fait décentes laissant très peu de place â l’incertitude de trouver fréquemment et rapidement un logement, la multiplicité des hébergements qui lui ont été proposés, et leur, relatif éloignement dont il n’est pas utilement contesté qu’il impose parfois des déplacements à pied, sont de nature à constituer à l’avenir une privation du bénéfice des mesures prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d’asile des conditions matérielles d’accueil décentes jusqu’à ce qu’il ait été statué définitivement sur leur demande et donc une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté; qu’il y a lieu, par suite et dans les circonstances très particulières de l’espèce, d’enjoindre au préfet du Puy-de-Dôme, sous un délai maximal de 20 jours à compter de la réception de la présente ordonnance d’indiquer à M.T un lieu d’hébergement permanent dans un secteur géographique compatible avec son handicap ; qu’il n’est pas cependant nécessaire, pour 1 ‘heure, d’assortir cette injonction d’une astreinte; 

Atteinte manifestement illégale pour femmes malade et enceinte

TA Nantes, référés, 23 avril 2010, N°10002503, Mme et Mlle I 

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que Mine I. et sa fille, Mile I., sont entrées en France le 12juillet2009 afin d’y solliciter l’asile ; qu’après qu’elles aient été admises au séjour par décision préfectorale du 12 aout 2009 leurs demandes d’asiles ont été rejetées par I’OFPRA le 30 novembre suivant et leurs recours sont pendants devant la CNDA; qu’elles ont refusé la proposition de logement en Meurthe et Moselle qui leur a été faite le 25 septembre 2009 en raison du fait que Mile I. s’était inscrite à l’université à Nantes, qu’elle avait lié connaissance avec une personne résidant dans cette même ville et que sa mère souffrait de problèmes de santé peu compatibles avec une résidence en ce lieu ; que depuis lors elles ont vécu à Nantes au bénéfice d’hébergements offerts par solidarité ; que cependant, ainsi qu’elles le soutiennent et qu’il résulte des pièces du dossier, elles ne disposent plus de logement depuis quelques temps et ont été contraintes de recourir, souvent sans succès, aux services du 115 ; qu’elles ont dès lors été obligées de dormir dans la rue; qu’il est par ailleurs établi par deux certificats médicaux que l’état de santé de Mme I. nécessite un hébergement à tout le moins décent et que Mile I. est enceinte depuis janvier 2010 ; que ces éléments, portés à la connaissance des services de l’Etat par la Cimade les 15 et 16 avril 2010, n’ont été suivis d’aucune intervention de l’administration ; que par suite, alors même que les requérantes sont bénéficiaires de l’allocation temporaire d’attente prévue par le code du travail et dès lors que le préfet se trouve dans l’obligation de leur assurer, dans la mesure du possible, des conditions matérielles d’accueil décentes Mme et Mlle I justifient de l’existence d’une situation d’urgence et de ce que le préfet a porté, en ne leur indiquant pas un lieu susceptible de les accueillir, une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice du droit d’asile; 

Considérant, par suite, qu’il y a lieu dans les circonstances de l’espèce d’enjoindre au préfet de la Loire-Atlantique d’indiquer à Mme et Mile I., dans un délai de vingt-quatre heures à compter de la notification de la présente ordonnance, un lieu susceptible de les héberger sans qu’il soit besoin, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte; 

 TA Paris, référés, 26 Novembre 2010, N°1020281
Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. S. P, ressortissant ivoirien entré en France en 2006, a présenté une demande d’asile et a été muni d’une autorisation provisoire de séjour au titre de l’asile en date du 10 août 2010, puis d’un récépissé constatant le dépôt d’une demande d’asile en date du 21 septembre 2010 et valant autorisation de séjour, sans autorisation de travailler, valable jusqu’au 20 décembre 2010; qu’il a sollicité un hébergement auprès du préfet de Paris et que cette demande est restée sans réponse; 

Considérant, en premier lieu, que le droit à bénéficier de conditions matérielles décentes, dont le logement, pendant l’examen d’une demande d’asile, est par lui-même constitutif d’une situation d’urgence, en outre renforcée lors des périodes saisonnières de basse température; 

Considérant, en second lieu, que, si des droits à l’allocation temporaire d’attente ont été ouverts au requérant à compter du 21 septembre 2010, il n’a pu bénéficier d’aucun hébergement d’urgence depuis que sa demande d’asile est en cours d’examen, alors qu’il résulte de l’instruction, notamment du certificat médical produit du docteur Launay, praticien â l’hôpital Cochin-Saint-Vincent de Paul à Paris en date du 25 novembre 2010, que la prise en charge de la pathologie de M. S.P. et la prise de son traitement, dont l’interruption serait susceptible d’avoir des conséquences d’une extrême gravité, ne sont pas compatibles avec le fait de dormir dans la rue; que, dans ces circonstances, au regard de la situation particulière de M. S.P, l’absence d’hébergement constitue de la part du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris une atteinte grave et manifestement illégale portée au droit d’asile; 

Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ce qui précède qu’il y a lieu, sans qu’il soit besoin d’assortir cette injonction d’une astreinte, d’enjoindre au préfet de la région d’Ile-de- France, préfet de Paris, d’indiquer dans un délai de 48 heures à compter de la notification de la présente ordonnance, le centre d’accueil pour demandeurs d’asile, et dans le cas où aucune place ne serait vacante, le centre d’hébergement et de réinsertion sociale, susceptible d’accueillir M. SP dans la région d’Île-de-France, ou dans le cas où aucune place ne serait également vacante, d’indiquer dans un délai raisonnable, les possibilités d’hébergement dans d’autres régions; 

Atteinte au droit d’asile pour demandeurs d’asile âgés sans hébergement 

TA Toulouse, référés, référés 5 avril 2011, N°1101450 et N°1101451
[Reprise de considérants de l’ordonnance N°345800 du Conseil d’Etat]

Considérant qu’il ressort des éléments .versés aux dossiers soumis au juge des référés que si M. et Mme G. ressortissants arméniens, dont les demandes d’asile sont pendantes devant l’office français de protection des réfugiés et apatrides, ont bénéficié de nuitées d’hôtels financées sur crédits d’Etat et de séjours en milieu médical d’urgence ou de soins, ils ne disposent plus d’aucun hébergement, ni en centre d’accueil dédié en dépit de leur qualité de demandeur d’asile, ni dans une autre structure d’hébergement, alors que M. et Mme ont signé une offre de prise en charge respectivement les 15 décembre 2010 et 9 mars 2001 et que leur santé précaire commande un accueil dans un espace d’hébergement stable ; que si le préfet de la Haute Garonne, préfet de la région Midi-Pyrénées fait valoir que les intéressés ont décliné une proposition d’hébergement au centre « Le Relais » localisé à Saint-Gaudens, il ressort des pièces du dossier que l’intervenante de la « veille sociale a elle-même indiqué le 22 mars 2011 que cette solution n’était pas adaptée compte tenu notamment des problème de santé du couple et du fait que le lieu d’accueil reste fermé en journée, sans que la possibilité d’un hébergement complémentaire de jour à la Maison des Chineurs de la ville précitée, alléguée par la représentante du préfet, fût établie ; que les requérants font état de difficultés particulières de santé établies par les pièces des dossiers que si le représentant de l’Etat démontre que le dispositif d’hébergement présente une forte tension confinait à la saturation, que 30% des admissions dans les centres doivent sur instruction ministérielle être affectées au niveau national et que ses services ont engagé nombre de démarches, il n’établit pas, en revanche, en l’état des dossiers, avoir exploré toutes les solutions, en particulier celle de la saisine de la commission nationale des demandeurs d’asile, en vue de l’hébergement des époux ni que la rationalisation du dispositif local d’accueil et d’hébergement , confié à de multiples intervenants à ne savoir même comment la coordination de leurs actions respectives est possible, ne permettrait pas de déterminer en temps réel les disponibilités des centres d’hébergement; que le versement de [‘allocation temporaire d’attente de 10,83 euros servie à M. depuis le 21janvier 2011 ne peut, eu égard au montant de cette prestation, être regardé comme satisfaisant à l’ensemble des exigences qui découlent de l’obligation d’assurer aux demandeurs d’asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d’accueil décentes répondant aux exigences prévues par les dispositions précitées ; que, dans ces conditions•, il appartient à l’autorité préfectorale d’y pourvoir, sauf à porter une atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice par M. et Mme G du droit d’asile, constitutive d’une situation d’urgence ; qu’il y a lieu d’enjoindre au préfet de la Haute-Garonne de veiller à ce que les intéressés disposer t des conditions d’accueil dont le bénéfice doit être garanti aux demandeurs d’asile, en particulier de leur indiquer sous 24 heures un lieu d’hébergement stable susceptible de les accueillir

Atteinte au droit d’asile car la personne tétraplégique est laissé à la rue

TA Paris, référés, référés17 septembre 2011, N°1115735 

Considérant que Mme M. et son fils M. M., qui sont de nationalité arménienne, sont entrés en France en avril 2011 où ils ont été admis au séjour en qualité de demandeurs d’asile ; que leur demande d’asile a été déposée à l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides le 21 juillet 2011; qu’ils ont sollicité leur admission dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile; que, faute de place, il ne leur a été fait aucune proposition d’hébergement ; que l’administration s’est limitée à leur verser l’allocation temporaire d’attente d’un montant de 10,83 euros par jour chacun; qu’il n’est pas contesté que M. M. est tétraplégique et a un bras cassé ; qu’en outre, sa mère est âgée de 70 ans ; que, contrairement à ce que soutient le préfet de région, le versement de l’allocation temporaire d’attente ne peut, eu égard au montant de cette prestation, être regardé comme satisfaisant à l’ensemble des exigences qui découlent de l’obligation d’assurer aux demandeurs d’asile, y compris en ce qui concerne le logement, des conditions d’accueil décentes; qu’il ne résulte pas de l’instruction que l’administration aurait accompli des diligences pour leur rechercher d’autres solutions d’hébergement, soit dans une autre région, soit en recourant à des modalités d’accueil d’urgence; que la carence de l’administration porte ainsi une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d’asile; que, dès lors, il y a lieu d’enjoindre à l’autorité préfectorale d’indiquer à Mme M.et à M. M., dans un délai de 72 heures suivant la notification de la présente ordonnance, un centre d’accueil pour demandeurs d’asile ou un centre d’hébergement et de réinsertion sociale susceptible de les accueillir ; qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte de 100 euros par jour de retard; 

Référé suspension 
Le long délai sans proposition d’hébergement dans un CADA révèle une décision de refus et justifie l'urgence. Suspension de la décision et injonction à loger l'intéressé.

TA Marseille, référés, 13 mai 2010, N°1002948
Considérant que M A. , de nationalité éthiopienne, entré en France le 28 août 2009 et demandeur d’asile, a accepté le 2 octobre 2009 l’offre de principe de prise en charge dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile que, toutefois, en l’absence de p1aces disponibles dans un tel centre, il a été hébergé depuis cette date dans diverses structures d’hébergement d’urgence ; que M. A. demande sur le fondement des dispositions précitées du code de justice administrative, que soit ordonnée la suspension de la décision implicite par laquelle le préfet des Bouches-du-Rhône a rejeté sa demande d’admission dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) ; que le préfet des Bouches-du-Rhône ne conteste pas l’’existence d’une telle décision laquelle doit, en tout état de cause et en l’état de l’instruction, être regardée comme étant révélée par la persistance de l’hébergement de M. A dans des structures d’urgence au-delà de la «période raisonnable, aussi courte que possible » admise par les dispositions de l’article 14 de la directive 2003/9/CE du Conseil du 27janvier 2003 susvisée et pendant laquelle les Etats membres peuvent assurer des modalités d’accueil des demandeurs d’asile d’une exigence moindre que celles de droit commun fixées par cette directive;

Considérant qu’il est constant que M. A. doit, depuis le 2 octobre 2009, solliciter journellement son admission dans un centre d’hébergement d’urgence de nuit relevant de l’aide sociale et éprouve de ce fait l’ensemble des contraintes caractérisant un tel hébergement notamment celles de son imprévisibilité, de son caractère limité compte tenu de la fermeture de ces structures à 9 heures du matin et de l’obligation de s’y présenter le plus tôt possible dans l’après-midi pour y obtenir une place, et de la promiscuité avec des personnes malades ou alcooliques; qu’un tel hébergement dépourvu par définition de stabilité et n’offrant pas un niveau de vie suffisant, et de ce fait directement contraire au droit commun défini aux 1 et 4 de l’article 14 de la directive du 27 janvier 2003, et qui empêche M. A. de bénéficier de l’aide et des services mis à la disposition des demandeurs d’asile dans les centres d’accueil pour demandeurs d’asile suffit, compte tenu de sa persistance, à caractériser la situation d’urgence exigée par les dispositions précitées du code de justice administrative sans que la circonstance relevée par le préfet que l intéressé bénéficie de l’allocation temporaire d’attente puisse y faire obstacle; 

Considérant qu’en l’état de l’instruction, et compte tenu, notamment, des explications apportées à l’audience et de ce que le préfet des Bouches-du-Rhône ne peut se prévaloir ni de la « délégation » donnée à un collectif d’associations pour gérer l’accueil des demandeurs d’asile, ni de l’insuffisance des structures d’accueil spécifiques, ni de l’absence de moyens financiers, les moyens tirés de ce que le préfet a méconnu la procédure régissant le droit à l’admission dans un centre d’accueil de demandeurs d’asile puisque, contrairement à ce qu’exigent les dispositions de l’article R. 348-l du code de l’action sociale et des familles il n’a pas assuré lui-même l’offre de prise en charge dans un tel centre, de ce que le préfet a méconnu les dispositions des articles 2,3 et 13 de la directive 2003/9 du 27 janvier 2003 dès lors qu’aucun centre d’accueil pour demandeurs d’asile n’ayant été indiqué à M. A, ce dernier est privé de l’accompagnement social et administratif des demandeurs d’asile pendant la durée d’instruction de la demande d’asile que ces centres assurent et de ce que le préfet ne peut fonder sa décision sur l’article 14-8° de la directive dès lors que l’on ne saurait considérer que l’absence de places en centre d’admission pour demandeurs d’asile pendant sept mois présente le caractère temporaire exigé par les dispositions de cet article, sont de nature à faire naître un doute sérieux quant à la légalité de la d6cision attaquée; qu’il y a lieu, dans les circonstances dé l’espèce, d’ordonner la suspension de l exécution de la décision attaquée 

Considérant que la présente décision rendue en matière de référés implique uniquement mais nécessairement que le préfet des Bouches-du-Rhône tant que l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides ne s’est pas prononcé sur la demande d’asile, assure à M. A jusqu'à ce qu’ il ait été statué sur la requête au fond par un jugement définitif*s’il y a lieu ses propres mesures d’exécution, un hébergement dans un centre d’accueil de demandeurs d’asile ou dans une des structures prévues au 1 de l’article 14 de la directive 2003/9/CE du Conseil ; qu’il y a donc lieu de prononcer une injonction en ce sens et de fixer un délai de 48 heures au préfet des Bouches-du-Rhône pour s’y conformer ; qu’il n’y a pas lieu d’ assortir cette injonction d’une astreinte (1000€ de frais irrépétibles),

Le silence gardé pendant deux mois vaut décision de rejet qui est susceptible d’être suspendu 

TA Cergy, référés, 14 mai 2010, 1003709
Considérant que 1er février 2010, M.I a accepté une offre de prise en charge de son hébergement en CADA que du silence gardé pendant deux mois naît une décision implicite de rejet de la part du préfet des Hauts de Seine

Sur l’urgence

Considérant que M. I soutient sans être contredit qu’en l’absence de prise en charge de sa demande en CADA, il se trouve dans une situation de grande précarité et ne dispose pas d’un logement stable et décent, que, dans ces circonstances, la condition d’urgence doit être regardée comme remplie,

Sur le doute sérieux quant à la légalité 

Considérant que le préfet des Hauts-de-Seine s’étant abstenu de préciser les raisons pour lesquelles il n’a pas fait droit à la demande de M. I, le moyen tiré de la méconnaissance de ces dispositions paraît, en l’état de l’instruction, de nature à créer un doute sérieux quant à la légalité de la décision contestée (injonction à prendre une décision expresse dans le délai de quinze jours) 

Il ne peut avoir grief car il n'y a pas de décision de refus !

TA Dijon, référés, 6 mai 2010, 
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Considérant qu’il est constant que le préfet de la Côte d’Or a formulé à M. D, une offre de prise en charge dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile, au sens de l’article R. 348-1 précité, et que celui-ci l’a acceptée ; que le préfet ne peut ainsi être regardé comme ayant refusé de prendre en compte sa demande d’admission dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile ; que la circonstance que, quel qu’en soit le motif, le préfet de la Côte d’Or n’ait pas, par la suite, informé l’intéressé du ou des centres d'accueil pour demandeurs d'asile susceptibles de le prendre en charge dans son département ou dans un autre département, ni ne l’ait invité à se présenter au gestionnaire de l'un de ces centres, ne révèle aucune décision du préfet susceptible de faire l’objet d’un excès de pouvoir, ni par suite d’une suspension de son exécution ; qu’au contraire, ainsi qu’il a été dit ci-dessus, la décision d’admission relève du gestionnaire de chaque centre d’accueil, le préfet se bornant, dans certaines hypothèses, à l’approuver a posteriori ; qu’en l’absence d’une décision de rejet émanant du préfet de la Côte d’Or, les conclusions de la requête de M. D,, formulée sur le fondement de l’article L.521‑1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ne sont pas recevables et doivent être rejetées ; 
TA Melun, référés, 10 mai 2010, N°103096
Considérant qu'au soutien de sa demande, M. C. se borne à contester la décision du préfet du Val de Marne de lui refuser la prise en charge de l'hébergement au titre de l'asile, que cependant il ne produit aucun refus formel, ou document établissant le refus du préfet opposée à sa demande, qu'au contraire, il ressort du dossier qu'il y a un reçu de demande d'hébergement en centre; reçu fait le 2 avril 2010, qu'eu égard à cette date, la matérialité du refus ne peut être regardée comme établie, qu'ainsi la requête est irrecevable et ne peut être que rejetée.

VERSEMENT DE L’ALLOCATION TEMPORAIRE D’ATTENTE

Contentieux réglementaire

Les demandeurs d’asile des pays d’origine sûrs ont droit à l’ATA

CE, 16 juin 2008, N°300636, La Cimade
En ce qui concerne les demandeurs d’asile non admis au séjour :

Considérant qu’il résulte de la combinaison des dispositions de la directive du 27 janvier 2003 et de celles du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile que les étrangers demandant à bénéficier de l’asile qui ont la nationalité d'un pays pour lequel ont été mises en œuvre les stipulations du 5 du C de l'article 1er de la convention de Genève ou d'un pays considéré comme un pays d'origine sûr ont droit, jusqu’à la notification de la décision de l’OFPRA, à bénéficier de conditions matérielles d’accueil comprenant le logement, la nourriture et l’habillement ainsi qu’une allocation journalière ; que si le ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du co-développement soutient que ces demandeurs d’asile peuvent être hébergés dans les centres d’hébergement et de réinsertion sociale et les centres d’hébergement d’urgence, il ressort des dispositions qui régissent ces structures que celles-ci ne fournissent ni nourriture, ni habillement et ne servent aucune allocation journalière ; que, dans ces conditions, les dispositions du second alinéa du I de l’article L. 351-9 du code du travail, ultérieurement codifiées au 1° de l’article L. 5423-9 du même code, sont incompatibles avec la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 ; que, par suite, le décret attaqué doit être annulé en tant qu’il met en œuvre ces dispositions ; que, par voie de conséquence, le moyen tiré de ce qu’en s’abstenant de préciser les modalités selon lesquelles l’OFPRA signale les « cas humanitaires » à l’autorité compétente en vue d’accorder le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente, par dérogation, aux étrangers visés par ces dispositions, le décret attaqué aurait méconnu l’article L. 351-9 du code du travail, ne peut qu’être écarté ;

Illégalité du refus d’ATA car la personne ne s’est pas présentée pour faire enregistrer une demande de CADA

CE,7 avril 2011, N°335924, La Cimade et Gisti (recours contre circulaire ATA)
En ce qui concerne les dispositions de la circulaire relatives aux offres d’hébergement adressées aux demandeurs d’asile: 

Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article R. 348-1 du code de l’action sociale et des familles ‘l’offre de prise en charge dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile mentionné à l’article L. 111-3-l est faite par le préfet compétent pour l’examen de la demande d’admission au séjour du demandeur d’asile (...) / Si le demandeur d’asile accepte cette offre, le préfet mentionné au premier alinéa du présent article l’informe du ou des centres d’accueil pour demandeurs d’asile susceptibles de le prendre en charge dans son département ou dans un autre département, en fonction des caractéristiques de la demande, et l’invite à se présenter au gestionnaire de l’un de ces centres »; qu’en distinguant une offre de prise en charge de principe, formulée par le préfet, et la proposition concrète de place d’hébergement qui émane ensuite d’une «plate-forme d’accueil »habilitée par l’Etat, la circulaire attaquée n’a pas donné des dispositions du code de l’action sociale et des familles citées ci-dessus une interprétation erronée; 

Considérant en deuxième lieu, qu’il résulte du 3° de l’article L. 5423-9 du code du travail que les demandeurs d’asile qui refusent une offre d’hébergement au titre de l’aide sociale ne peuvent bénéficier de l’allocation temporaire d’attente; que, contrairement à ce que soutiennent la CIMADE et le GISTI, la directive 2003/9/CE du 27janvier 2003 relative à des nonnes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les Etats membres de l’Union européenne ne fait pas obstacle à ce que le bénéfice d’une prestation versée aux demandeurs d’asile soit subordonné à la condition que ces derniers acceptent l’offre d’hébergement qui leur est présentée; que, toutefois, la circulaire indique, au point 1.2.1.2 de sa première partie, que le demandeur d’asile à qui une « plate- forme d’accueil » habilitée a fixé un rendez-vous est s’il ne se présente pas à ce rendez-vous, réputé avoir refusé tout hébergement; qu’en édictant une telle présomption de refus, sans prévoir au demeurant la prise en compte de circonstances particulières, les auteurs de la circulaire ont excédé leurs pouvoirs ; que, par suite, la Cimade et le GISTI sont fondés à demander l’annulation, au point 1.2.1.2 de la première partie de la circulaire, des phrases: « En cas de non-présentation à ce rendez-vous, la demande est considérée comme caduque. L’intéressé est alors réputé avoir refusé l’offre de principe»;

Droit à l’ATA pour les procédures prioritaires

CE, 7 avril 2011, N°335924, La Cimade et Gisti
En ce qui concerne les dispositions de la circulaire relatives aux demandeurs d’asile relevant des 3° et 4° de l’article L. 741-4 du code de l’entrée, du séjour des étrangers et du droit d’asile 

Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 13 de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 : « les Etats membres font en sorte que les demandeurs d’asile aient accès aux conditions matérielles d’accueil lorsqu’ils introduisent leur demande d’asile » et «les Etats membres prennent des mesures relatives aux conditions matérielles d’accueil qui permettent de garantir un niveau de vie adéquat pour la santé et d’assurer la subsistance des demandeurs »; que l’article 2 de cette directive définit les conditions matérielles d’accueil comme « comprenant le logement, la nourriture et l’habillement, fournis en nature ou sous forme d’allocation financière ou de bons, ainsi qu’une allocation journalière »; qu’ il résulte clairement de ces dispositions que les demandeurs d’asile ont droit, dès le dépôt de leur demande et aussi longtemps qu’ils sont admis à se maintenir sur le territoire d’un Etat membré, à bénéficier de conditions matérielles d’accueil comprenant le logement, la nourriture et l’habillement ainsi qu’une allocation journalière, quelle que soit la procédure d’examen de leur demande; 

Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile: « Sous réserve du respect des stipulations de l’article 33 de la convention de Genève du 28juillet1951 relative au statut des réfugiés, l’admission en France d’un étranger qui demande à bénéficier de l’asile ne peut être refusée que si: (,..) / 3° La présence en France de l’étranger constitue une menace grave pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sûreté de l’Etat; / 4° La demande d’asile repose sur une fraude délibérée ou constitue un recours abusif, aux procédures d’asile ou n’est présentée qu’en vue de faire échec à une mesure d’éloignement prononcée ou imminente. j) qu’il résulte des dispositions combinées des articles L. 723-l, L. 742-5 et L, 742-6 du même code que, si les étrangers demandant à bénéficier de l’asile qui entrent dans les prévisions du 3° ou du 4° de l’article L. 74 1-4 peuvent se voir refuser l’admission au séjour et, par suite, la délivrance du document provisoire de séjour à laquelle est en principe subordonné le dépôt d’une demande d’asile auprès de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, ils peuvent toutefois saisir l’Office de leur demande et bénéficient du droit de se maintenir en France jusqu’à la notification de sa décision; 

Considérant qu’il résulte de toutes ces dispositions que les demandeurs d’asile entrant dans les prévisions du 3° ou du 4° de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ont droit, jusqu’à la notification de la décision de l’OFPRA, à bénéficier de conditions matérielles d’accueil comprenant le logement, la nourriture et l’habillement, ainsi qu’une allocation journalière; que si le 1° de l’article L. 5423-8 du code du travail réserve l’attribution de l’allocation temporaire d’attente aux «ressortissants étrangers dont le titre de séjour ou le récépissé de demande de titre de séjour mentionne qu’ils ont sollicité l’asile en France », ces dispositions, interprétées à la lumière de la directive du 27 janvier 2003, n’ont pas pour objet d’exiger un titre de séjour ou le récépissé d’un tel titre pour les demandeurs d’asile entrant dans les prévisions du 3° ou du 4° de l’article L. 74 l-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; qu’il suit de là qu’en excluant du bénéfice de l’allocation temporaire d’attente, au point 1.2.2 de sa première partie, les demandeurs d’asile entrant dans les prévisions du 3° ou du 4° de l’article L. 741-4 du code de 1’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, la circulaire attaquée a donné une interprétation erronée des dispositions qu’elle, entendait expliciter et est, dans cette mesure, entachée d’illégalité ; que si le ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire soutient que, s’agissant du moins des étrangers relevant du 4° de l’article L. 741-4, les dispositions de l’article 16 b) de la directive du 27 janvier 2003 autorisent une telle exclusion, ces dernières dispositions visent non pas les hypothèses de demande d’asile frauduleuse ou abusive sur lesquelles porte le 4° de l’article L. 741-4 mais seulement les cas de fraude tendant à obtenir le bénéfice des conditions matérielles d’accueil au moyen de la dissimulation des ressources financières 

L’ATA doit être versée aux demandeurs d’asile dont le réexamen est recevable

CE, 16 juin 2008, N°300636, La Cimade 

En ce qui concerne les demandeurs d’asile sollicitant le réexamen de leur demande :

Considérant que selon l’article L. 351-9 du code du travail devenu l’article L. 5423-8 du même code, les ressortissants étrangers dont le titre de séjour ou le récépissé de demande de titre de séjour mentionne qu'ils ont sollicité l'asile en France et qui ont présenté une demande tendant à bénéficier du statut de réfugié peuvent bénéficier de l’allocation temporaire d’attente, s'ils satisfont à des conditions d’âge et de ressources ; qu’aux termes du dernier alinéa de l’article R. 742‑1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « Lorsqu'à la suite d'une décision de rejet devenue définitive sur une précédente demande d'asile, l'intéressé entend soumettre à l'Office français de protection des réfugiés et apatrides des éléments nouveaux, la validité de l'autorisation provisoire de séjour qui lui est délivrée est limitée à quinze jours » ; que l’article R. 723‑3 du même code prévoit que : « Lorsque, à la suite d'une décision de rejet devenue définitive, la personne intéressée entend soumettre à l'office des éléments nouveaux, sa demande de réexamen doit être précédée d'une nouvelle demande d'admission au séjour et être présentée selon la procédure prévue à l'article R. 723‑1 (…). Dans un délai de 96 heures suivant l'enregistrement de la demande, le directeur général de l'office décide, au vu des éléments produits, s'il y a lieu de procéder à un nouvel examen de la situation de l'intéressé. Le silence gardé par le directeur général au terme de ce délai vaut rejet de la demande. » ; qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que les demandeurs d’asile qui sollicitent le réexamen de leur demande sur la base d’éléments nouveaux peuvent, en application de l’article L. 351‑9 du code du travail, prétendre au bénéfice de l’allocation temporaire d’attente à compter du dépôt de leur nouvelle demande dans le cas où le directeur général de l'office a décidé qu’il y avait lieu de procéder à un nouvel examen de la situation de l'intéressé ;

Considérant qu’il résulte de ce qui vient d’être dit qu’en prévoyant que le droit à l'allocation temporaire d'attente ne peut être ouvert qu'une fois au titre de chacun des cas mentionnés à l'article L. 351-9 et en excluant, par suite, les demandeurs mentionnés ci-dessus du champ des bénéficiaires de cette allocation, l’article R. 351-9 du code du travail issu du décret attaqué, ultérieurement codifié à l’article R. 5423-22 du même code, a méconnu les dispositions de l’article L. 351-9 de ce code ; que, dès lors, cet article doit, dans cette mesure, être annulé ;

Les dispositions législatives excluant les demandeurs de réexamen ne sont applicables, à défaut de décret d’application 

Ce, 7 avril 2011, N°335924, la Cimade et Gisti 

En ce qui concerne les dispositions de la circulaire relatives aux demandeurs d’asile sollicitant le réexamen de leur demande: 

Considérant d’une part, que si, aux termes de l’article L. 5 423-9 du code du travail, dans sa rédaction issue de la loi du 27 décembre 2008 de finances pour 2009: « Ne peuvent bénéficier de l’allocation temporaire d’attente : / 1° Les demandeurs d’asile qui, à la suite d’une décision de rejet devenue définitive, présentent une demande de réexamen à l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, à l’exception des cas humanitaires signalés par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides dans les conditions prévues par voie réglementaire », ces dispositions réglementaires, fixant les conditions dans lesquelles l’allocation temporaire d’attente peut être servie à titre dérogatoire aux étrangers sollicitant le réexamen de leur demande d’asile, n’avaient pas encore été prises à la date de signature de la circulaire attaquée ; que les dispositions étant nécessaires à l’application de celles du 1° de l’article L. 5423-9 citées ci-dessus, ces dernières n’étaient, dès lors, pas entrées en vigueur à cette même date; que les ministres auteurs de la circulaire ne sauraient dès lors, en tout état de cause, les invoquer comme fondement des dispositions par lesquelles ils ont exclu en principe l’octroi d’une allocation temporaire d’attente aux demandeurs d’asile qui sollicitent un nouvel examen de leur demande; 

Considérant, d’autre part, que les dispositions du 1° de l’article L. 5423-8 du code du travail ne distinguent pas, pour le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente, selon que le demandeur d’asile a déposé une demande pour la première fois ou a sollicité le réexamen de sa demande après une décision de rejet devenue définitive; que les demandeurs d’asile qui sollicitent le réexamen de leur demande sur la base d’éléments nouveaux pouvaient dès lors, en vertu des textes applicables à la date de la signature de la circulaire, prétendre au bénéfice de l’allocation temporaire d’attente à compter du dépôt de leur nouvelle demande et jusqu’à ce que le directeur général de l’office ait statué sur leur demande; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’en prévoyant, à la première phrase du point 1.2.2 de la première partie de la circulaire attaquée ainsi qu’au point 1.2.1.3 de sa deuxième partie, que le droit à l’allocation temporaire d’attente ne peut être ouvert qu’une seule fois au titre de chacun des cas mentionnés à l’article L. 5423-8 du code du travail et en excluant, par suite, du champ des bénéficiaires de cette allocation, les demandeurs d’asile qui sollicitent un nouvel examen de leur demande, les ministres ont fait une inexacte interprétation des dispositions législatives et réglementaires qu’ ils entendaient expliciter; que la CIMADE et le GISTI sont, par suite, fondés à demander l’annulation de la circulaire attaquée dans cette même mesure; 

Contentieux individuel

atteine au droit d’asile en raison du refus de versement de l’ATA a des dublines.
TA Paris, référés, 7 décembre 2012 N°1220760 

4. Considérant que le requérant qui saisit le juge des référés sur le fondement des dispositions. de l’article L. 52 1-2 du code de justice administrative doit justifier des circonstances particulières caractérisant la nécessité pour lui de bénéficier à très bref délai d’une mesure de sauvegarde susceptible d’être prise utilement par le juge des référés dans un délai de quarante-huit heures; 

5. Considérant que le droit constitutionnel d’asile, qui a le caractère d’une liberté fondamentale, a pour corollaire le droit de solliciter le statut de réfugié, lequel implique que l’étranger qui entend solliciter la reconnaissance de la qualité de réfugié soit mis en mesure de le faire. effectivement, qu’il soit autorisé à demeurer sur le territoire national jusqu’à cc qu’il ait été statué sur sa demande et qu’il se voie proposer, selon ses besoins et dans la mesure du possible, des aides de nature à lui garantir des conditions d’accueil décentes, comprenant logement, nourriture et habillement, fournies en nature ou sous la forme d’allocations financières, de bons ou selon une combinaison de ces formules; qu’il n’est pas contesté que M, entré en France en mai2012, et reçu par les services préfectoraux le 9 août 2012 afin de solliciter son admission au séjour au titre de l’asile, est dépourvu de logement et de ressources que, par suite, la situation dans laquelle il se trouve fait apparaître, compte tenu des attributions confiées par la loi à Pôle Emploi, une situation d’urgence caractérisée dans les relations de l’intéressé avec cette institution, permettant. au juge des référés. de prendre, dans le délai de quarante-huit heures, des mesures de sauvegarde utiles 

Sur l’atteinte grave et manifestement illégale à l’exercice du droit d’asile 

6. Considérant que le champ d’application de la directive 2003/9 s’applique à tous les ressortissants de pays tiers et apatrides qui déposent une demande d’asile à la frontière ou sur le territoire d’un Etat membre tant qu’ils sont autorisés à demeurer sur le territoire en qualité de demandeurs d’asile; que la directive ne comporte aucune disposition de nature à laisser entendre qu’une demande d’asile ne saurait être regardée comme déposée que si elle est présentée aux autorités de l’Etat membre responsable de l’examen de cette demande ; que, dès lors, les conditions matérielles d’accueil, comprenant le logement, la nourriture et 1 ‘habillement ainsi qu’ une allocation journalière, doivent être accordées aux demandeurs dès le dépôt de leur demande d’asile. 

7. Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. i, de nationalité afghane, entré en Franco en mai 2012. selon ses déclarations, domicilié auprès de l’association « Fra.nce Terre d’asile », a sollicité son admission au séjour au titre de l’asile ; qu’il n été convoqué à la préfecture de police le 9 août 2012; qu’une notice d’information sur la procédure de réadmission lui a été remise, la consultation du fichier « Eurodac » ayant permis de constater que ses empreintes étaient identiques à celles relevées dans un autre Etat ; qu’il s’est présenté le 3 décembre 2012 au service dédié aux demandeurs d’asile de Pôle emploi Paris afin de solliciter l’ouverture de ses droits à l’allocation temporaire d’attente; ; que, par décision du mine jour, sa demande a été « mise en attente » au motif que « Nous ne pouvons pas prendre en charge les personnes à ce jour car nous sommes dans l’attente du service réglementaire et juridique de Pôle emploi. Pour le moment, nous ne prenons pas en charge les procédures Dublin II (...) » ; qu’ainsi, en refusant d’octroyer à M. l’allocation temporaire d’attente au motif que l’examen de sa demande d’asile relevait, en application des dispositions du règlement susvisé du 18 février 2003 dit « Dublin II ». de la compétence d’un autre Etat membre de l’Union européenne, Pôle Emploi, chargé, en vertu des dispositions de l’article L. 5423-1 et L. 5423-8 et suivants du code du travail, du versement de cette allocation. a porté une atteinte grave et manifestement illégale à ‘exercice par le requérant du droit d’asile 

8. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu d’enjoindre à Pôle Emploi Paris d’allouer au requérant l’allocation temporaire d’attente dans un délai de dix jours à compter de la notification de la présente ordonnance; que, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte; 
 
Refus d’ATA pour plus de 65 ans atteinte manifestement illégale au droit d’asile 

TA Marseille, référés, 24 avril 2009, N°0902566
Considérant que si le préfet des Bouches du Rhône, soutient dans ses écritures qu’aucune trace de la demande présentée, ni aucune preuve du refus invoqué n’est apportée Mme K. produit à l’audience une copie du formulaire de demande d’ATA émanant de l’ASSEDIC dûment rempli, signé et daté du 13 octobre 2008 et précise qu’il lui a été répondu oralement qu’elle ne pouvait bénéficier de l’ATA car elle était âgée de plus de 65 ans, la matérialité du refus opposé oralement par le directeur du pôle emploi PACA à l’admission de Mme K au bénéfice de l’ATA, doit être regardée, en l’état de l’instruction, comme établie ; que, dans ces circonstances, la condition d’urgence définie à l’article L.521-2 du CJA est satisfaite et le refus, ainsi opposé par le directeur du pôle emploi PACA a porté une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale.(Injonction de statuer sur la demande dans un délai de 72 heures, sous astreinte de 200€ par jour de retard)

Versement de l’allocation temporaire pour une nouvelle première demande d’asile

TA Dijon, référés, 23 décembre 2009, N°0902983, M. K
Considérant que M.K, ressortissant congolais, qui a fait l’objet d’un arrêté de reconduite à la frontière le 6juin 2008 après rejet d’une première demande du statut de réfugié, est revenu en France le 5 août 2009 ; qu’il a exercé son droit d’asile auprès de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides le 7 septembre 2009 ; qu’après enregistrement de sa demande, le préfet de la Côte d’Or lui a délivré, le 6 octobre 2009 un récépissé constatant le dépôt de sa demande d’asile et valant titre de séjour; que l’intéressé a, [e 26 octobre 2009, sollicité de Pôle Emploi Bourgogne (agence Dijon Coty) le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente qui lui a été refusé ce même jour au motif qu’il avait été, lors de sa première demande en 2008, déjà indemnisé; que ce refus, compte tenu de ses conséquences sur les conditions matérielles d’accueil de l’intéressé, caractérise l’existence d’une situation d’urgence 

Considérant qu’à l’appui de sa demande M. K. soutient, sans être contredit, qu’il remplit les conditions d’âge et de ressources pour bénéficier de l’allocation temporaire d’attente et qu’il n’est pas, en outre, bénéficiaire d’un séjour en centre d’hébergement pris en charge au titre de l’aide sociale ; que, l’intéressé est titulaire d’un récépissé, valant titre de séjour, constatant le dépôt de sa demande d’asile ; que La circonstance que l’intéressé aperçu, en 2008, dans le cadre de l’examen d’une précédente demande de titre de séjour au titre de son droit d’asile une allocation similaire est sans incidence sur son droit à percevoir l’allocation temporaire d’attente dès lors que Le préfet de la Côte d’ Or a considéré sa demande du 7 septembre 2009 comme une nouvelle demande; qu’il résulte de ce qui précède que M. K., actuellement sans ressources, est fondé à soutenir que Pôle Emploi Bourgogne a, dans l’exercice de son pouvoir d’attribution de ladite allocation, porté une atteinte grave et manifestement illégale à son droit de solliciter la qualité de réfugié, qui constitue une liberté fondamentale ; qu’il y a lieu, par suite et dans les circonstances de l’espèce, d’enjoindre à Pôle Emploi Bourgogne de faire bénéficier, à compter de sa demande, M. K. , de l’allocation temporaire d’attente de l’article L. 5423-8 du code du travail dans un délai de vingt-quatre heures à compter de la réception de la présente ordonnance, sans qu’il y ait lieu d’imposer une astreinte.

Doute sérieux quant à la légalité du refus du bénéfice de l’ATA si la personne n’a pas eu d’offre de prise en charge

TA PARIS, RÉFÉRÉS, 15 octobre 2009, 0915976, Mlle A.
Considérant que MIle A soutient sans être contredite qu’en l’absence d’offre de sa prise en charge dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile, elle ne peut bénéficier de l’allocation temporaire d’attente et se trouve démunie de toute ressource que, dans ces conditions, la condition d’urgence doit être regardée comme remplie; 

[…]

Considérant que le préfet de la région lle-de-France. Préfet de Paris s’étant abstenu de préciser les raisons pour lesquelles il n’a pas fait droit à la demande de Mlle A., le moyen tiré de la méconnaissance de ces dispositions paraît, en l’état de l’instruction de nature à créer un doute sérieux sur la légalité de la décision contestée, sauf en ce qui concerne le refus de déférer à la demande rétroactivement .Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu d’ordonner la suspension partielle de l’exécution de la décision contestée.
. 

PROCEDURE DUBLIN II ET PRIORITAIRES

DUBLIN II 

Jurisprudence du Conseil d’Etat
Les demandeurs d’asile sous Dublin ont droit aux conditions matérielles d’accueil (voir CE, 20 octobre 2009, N°332631,332632)

Question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union européenne pour savoir qu’elles sont les limites de cette prise en charge

Ce, 7 avril 2011, N°335924, La Cimade et Gisti

En ce qui concerne les dispositions de la circulaire relatives aux demandeurs d’asile relevant du 1° de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 3 de la directive du 27janvier 2003 : « I. La présente directive s’applique à tous les ressortissants de pays tiers et apatrides qui’ déposent une demande d’asile à la frontière ou sur le territoire d’un Etat membre tant qu’ ils sont autorisés à demeurer sur le territoire en qualité de demandeurs d’asile, ainsi qu’aux membres de leur famille, s’ils sont couverts par cette demande d’asile conformément au droit national (...) » ; que, d’autre part, il résulte du 1° de l’article L. 74 l-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile que l’admission au séjour peut être refusée à un étranger ayant sollicité l’asile lorsqu’il s’avère que l’examen de sa demande d’asile relève,, en application des dispositions du règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 dit ((Dublin II », de la compétence d’un autre Etat membre de l’Union européenne; qu’à la différence des demandeurs d’asile mentionnés aux 3° et 4° du même article, aucune disposition législative ne prévoit expressément que cet étranger bénéficie d’un droit de se maintenir sur le territoire lorsque la France, s’estimant incompétente pour examiner sa demande, saisit un autre Etat d’une requête tendant à ce que ce dernier prenne en charge le demandeur; 

Considérant que la CIMADE et le GISTI soutiennent qu’en excluant du bénéfice de l’allocation temporaire d’attente les personnes faisant l’objet, en application du règlement du Conseil du 18 février 2003, d’une procédure de prise en charge par un autre Etat d’un demandeur d’asile, la circulaire attaquée donne des dispositions législatives précitées une interprétation incompatible avec les objectifs de la directive du 27 janvier 2003 

Considérant que la réponse à ce moyen dépend des questions de savoir, en premier lieu, si la directive du 27 janvier 2003 doit être interprétée en ce sens qu’elle garantit aux demandeurs pour lesquels un Etat membre saisi d’une demande s’asile décide, en application du règlement du Conseil du 18 février 2003, de requérir un autre Etat membre qu’il estime responsable de l’examen de cette demande ont droit, pendant toute la durée de la procédure de prise en charge ou de reprise en charge par cet autre Etat membre, au bénéfice des conditions minimales d’accueil qu’elle prévoit; en cas de réponse affirmative à cette question, en deuxième lieu, si l’obligation, incombant alors au premier Etat membre, de garantir le bénéfice des conditions minimales d’accueil prend fin au moment de la décision d’acceptation par l’Etat requis, lors de la prise en charge ou reprise en charge effective du demandeur d’asile, ou à une toute autre date; en troisième lieu, à quel Etat membre incombe la charge financière de la délivrance des conditions minimales d’accueil pendant cette période; 

Considérant que ces questions sont déterminantes pour la solution du litige que doit trancher le Conseil d’Etat; qu’elles présentent une difficulté sérieuse; qu’il y a lieu, par suite, d’en saisir la Cour de justice de l’Union européenne en application de l’article 267 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et, jusqu’à ce que celle-ci se soit prononcée, de surseoir à statuer sur les conclusions de la requête en tant qu’elles sont dirigées contre le point 1.2,2 de la première partie de la circulaire en ce que celui-ci exclut du bénéfice de l’allocation temporaire d’attente les personnes dont la demande d’asile relève de la compétence d’un autre Etat européen, ainsi que sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-l du code justice administrative; 

Les conditions d’accueil sont accessibles aux demandeurs d’asile, y compris les Dublinés, dès le dépôt de leur demande d’asile en préfecture

CJUE, 27 septembre 2012, Cimade et Gisti contre Ministère intérieur, C-179/11



Sur les questions préjudicielles
Sur la première question
36 Par sa première question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si un État membre, saisi d’une demande d’asile à sa frontière ou sur son territoire, est tenu d’octroyer les conditions minimales d’accueil des demandeurs d’asile établies par la directive 2003/09 même au demandeur d’asile pour lequel il décide, en application du règlement no 343/2003, de requérir un autre État membre aux fins de prendre en charge ou de reprendre en charge l’intéressé en tant qu’État membre responsable de l’examen de sa demande d’asile.

37 À cet égard, il convient de relever d’emblée que le champ d’application de la directive 2003/9 est défini à son article 3, selon lequel celle-ci s’applique à tous les ressortissants de pays tiers et apatrides qui déposent une demande d’asile à la frontière ou sur le territoire d’un État membre tant qu’ils sont autorisés à demeurer sur le territoire en qualité de demandeurs d’asile. 

38 Dès lors, la première condition qui doit être satisfaite pour l’application de la directive 2003/9 est celle selon laquelle une demande d’asile doit avoir été déposée à la frontière ou sur le territoire d’un État membre. À cet égard, l’article 2, sous b), de cette directive dispose qu’il y a lieu d’entendre par «demande d’asile» «une demande présentée par un ressortissant d’un pays tiers ou un apatride qui peut être comprise comme une demande de protection internationale par un État membre en vertu de la convention de Genève» et que «[t]oute demande de protection internationale est présumée être une demande d’asile, à moins que le ressortissant d’un pays tiers ou l’apatride ne sollicite explicitement une autre forme de protection pouvant faire l’objet d’une demande séparée». La définition de la notion de demande d’asile énoncée à l’article 2, sous c), du règlement n° 343/2003 est, en substance, identique à celle susmentionnée.

39 En ce qui concerne la période pendant laquelle les conditions matérielles d’accueil, comprenant le logement, la nourriture et l’habillement ainsi qu’une allocation journalière, doivent être accordées aux demandeurs, l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2003/9 prévoit que cette période débute lorsque les demandeurs d’asile introduisent leur demande d’asile.

40 Par ailleurs, il découle des articles 2 et 3 de la directive 2003/9 que celle-ci ne prévoit qu’une catégorie de demandeurs d’asile comprenant tous les ressortissants de pays tiers et apatrides qui déposent une demande d’asile. Cette directive ne comporte aucune disposition de nature à laisser entendre qu’une demande d’asile ne saurait être regardée comme déposée que si elle est présentée aux autorités de l’État membre responsable de l’examen de cette demande.

41 Une telle interprétation est également corroborée par l’article 4, paragraphe 1, du règlement no 343/2003, selon lequel le processus de détermination de l’État membre responsable en vertu du même règlement est engagé dès qu’une demande d’asile est introduite pour la première fois auprès d’un État membre. Cette disposition implique nécessairement qu’une demande d’asile est introduite avant que le processus de détermination de l’État membre responsable ne soit engagé.

42 L’interprétation des dispositions de la directive 2003/9 doit également être effectuée à la lumière de l’économie générale et de la finalité de celle-ci, ainsi que, conformément au considérant 5 de cette directive, dans le respect des droits fondamentaux et des principes reconnus notamment par la Charte. Selon ce considérant, la directive vise en particulier à garantir le plein respect de la dignité humaine et à favoriser l’application des articles 1er et 18 de la Charte.

43 Dès lors, ces exigences s’imposent non seulement à l’égard des demandeurs d’asile se trouvant sur le territoire de l’État membre responsable dans l’attente de la décision de ce dernier sur leur demande d’asile, mais également à l’égard des demandeurs d’asile dans l’attente de la détermination de l’État membre responsable de cette demande. 

44 À cet égard, il ne saurait être valablement soutenu que les normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile ne s’appliqueraient pas à ceux d’entre eux qui seraient concernés par la procédure de détermination de l’État responsable au motif que cette procédure serait rapide. En effet, il ressort des articles 17 et 18 du règlement no 343/2003 que, dans le cas d’une procédure normale, il peut s’écouler une période de cinq mois entre la date du dépôt de la demande d’asile et celle à laquelle l’État membre requis statue sur la requête de prise en charge du demandeur d’asile. À cette durée s’ajoute le temps nécessaire à la mise en œuvre du transfert dont le délai, selon l’article 19 dudit règlement, est normalement de six mois à compter de l’acceptation de la demande de prise en charge. 

45 En outre, la procédure établie par le règlement no 343/2003 peut, dans certains cas, aboutir à ce que le demandeur d’asile ne soit jamais transféré dans l’État membre requis, mais demeure dans l’État membre où il a déposé sa demande d’asile. Les délais établis aux articles 17 à 20 de ce règlement ne concernent que la situation dans laquelle l’État membre requis accepte la prise en charge ou la reprise en charge ou ne répond pas à la demande de l’État membre requérant. En cas de réponse négative de l’État membre requis, la réglementation en cause ne prévoit qu’une procédure de conciliation sur une base volontaire. Dans de telles situations, le séjour temporaire du demandeur d’asile sur le territoire de l’État membre requérant peut s’étendre sur une très longue période. L’exclusion du bénéfice des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile de ceux d’entre eux qui seraient concernés par la procédure de détermination de l’État responsable ne trouve, dès lors, aucune justification dans la durée de cette procédure.

46 La seconde condition pour l’application de la directive 2003/9 est celle selon laquelle les demandeurs d’asile doivent être autorisés à demeurer sur le territoire de l’État membre concerné en qualité de demandeurs d’asile. À cet égard, le gouvernement français ne saurait utilement soutenir que, dès lors que le considérant 29 de la directive 2005/85 établit clairement que les demandes qui relèvent du règlement n° 343/2003 sont exclues du champ d’application de cette dernière directive, le droit conféré à un demandeur d’asile par l’article 7, paragraphe 1, de celle-ci de rester dans l’État membre aux fins de la procédure d’examen ne peut s’appliquer à un tel demandeur lorsqu’il est concerné par la procédure de détermination de l’État responsable prévue par ce règlement.

47 En effet, selon l’article 2, sous k), de la directive 2005/85, les termes «rester dans l’État membre» doivent être compris comme le fait de rester sur le territoire, y compris à la frontière ou dans une zone de transit, non seulement de l’État membre dans lequel la demande d’asile est examinée, mais aussi dans celui où elle a été déposée.

48 Il y a dès lors lieu de conclure que les demandeurs d’asile sont autorisés à demeurer non seulement sur le territoire de l’État membre dans lequel la demande d’asile est examinée, mais aussi sur celui de l’État membre dans lequel cette demande a été déposée, comme l’exige l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2003/9.

49 Une telle interprétation ne saurait être infirmée par le considérant 29 de la directive 2005/85, lequel se réfère seulement au fait que les procédures établies par celle-ci pour l’octroi et le retrait du statut de réfugié dans les États membres se distinguent des procédures instaurées par le règlement no 343/2003 pour la détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande d’asile.

50 Par conséquent, il convient de répondre à la première question que la directive 2003/09 doit être interprétée en ce sens qu’un État membre saisi d’une demande d’asile est tenu d’octroyer les conditions minimales d’accueil des demandeurs d’asile établies par la directive 2003/09 même à un demandeur d’asile pour lequel il décide, en application du règlement no 343/2003, de requérir un autre État membre aux fins de prendre en charge ou de reprendre en charge ce demandeur en tant qu’État membre responsable de l’examen de sa demande d’asile.

Sur la seconde question
51 Par sa seconde question, la juridiction de renvoi cherche à savoir, d’une part, à quel moment cesse l’obligation pour l’État membre saisi d’une demande d’asile d’octroyer les conditions minimales d’accueil établies par la directive 2003/09 à un demandeur d’asile pour lequel il décide, en application du règlement no 343/2003, de requérir un autre État membre aux fins de prendre en charge ou de reprendre en charge ce demandeur en tant qu’État membre responsable de l’examen de sa demande d’asile et, d’autre part, à quel État membre incombe la charge financière de la délivrance de ces conditions minimales.

52 S’agissant de la durée de l’obligation d’octroyer les conditions minimales d’accueil, il convient de rappeler en premier lieu que, comme il a été dit aux points 37 et 38 du présent arrêt, le champ d’application personnel de la directive 2003/9 couvre tout demandeur d’asile dès lors qu’il a introduit une demande d’asile pour la première fois auprès d’un État membre.

53 Il convient de relever en deuxième lieu que, conformément aux articles 2, sous c), de la directive 2003/9 et 2, sous d), du règlement n° 343/2003, un demandeur ou demandeur d’asile est un ressortissant d’un pays tiers ou un apatride ayant présenté une demande d’asile sur laquelle il n’a pas encore été statué définitivement. Le demandeur conserve ainsi son statut de demandeur d’asile au sens de cette directive tant qu’une décision définitive n’a pas été adoptée.

54 En troisième lieu, il résulte des articles 17 à 19 du règlement n° 343/2003 que la simple requête d’un État membre auprès duquel une demande d’asile a été introduite, aux fins d’obtenir la prise en charge de ce demandeur par un autre État membre, ne met pas fin à l’examen de la demande d’asile par l’État requérant. En effet, même dans les cas où l’État membre requis accepte cette prise en charge, il n’en demeure pas moins que, conformément à cet article 19, paragraphe 4, la responsabilité pour l’examen de la demande d’asile incombe à l’État membre auprès duquel celle-ci a été introduite si le transfert n’est pas exécuté dans le délai de six mois. En outre, comme il est dit au point 45 du présent arrêt, en cas de réponse négative de l’État membre requis, la réglementation en cause prévoit uniquement une procédure de conciliation sur une base volontaire et, dans un tel cas, il n’est pas exclu que le demandeur d’asile reste sur le territoire de l’État membre requérant.

55 De ce qui précède, il convient de conclure que ni la décision de l’État membre de requérir un autre État membre qu’il estime responsable de l’examen de la demande d’asile aux fins de prendre en charge le demandeur d’asile ni l’acceptation de cette requête par l’État membre requis ne constituent une décision définitive au sens de la directive 2003/9. Il s’ensuit que seul le transfert effectif du demandeur d’asile par l’État membre requérant met fin à l’examen de la demande d’asile par ce dernier ainsi qu’à sa responsabilité afférente à l’octroi des conditions minimales d’accueil.

56 D’ailleurs, l’économie générale et la finalité de la directive 2003/9 ainsi que le respect des droits fondamentaux, notamment les exigences de l’article 1er de la Charte selon lequel la dignité humaine doit être respectée et protégée, s’opposent, ainsi qu’il a été dit aux points 42 à 45 du présent arrêt, à ce qu’un demandeur d’asile soit privé, fût-ce pendant une période temporaire après l’introduction d’une demande d’asile et avant qu’il ne soit effectivement transféré dans l’État membre responsable, de la protection des normes minimales établies par cette directive.

57 Ce n’est que dans les cas énumérés à l’article 16 de la directive 2003/9 que les conditions d’accueil établies par celle-ci peuvent être limitées ou retirées dans des situations où le demandeur d’asile ne respecte pas le régime d’accueil établi par l’État membre concerné.
58 Il résulte de ce qui précède que l’obligation pour l’État membre, saisi d’une demande d’asile à sa frontière ou sur son territoire, d’octroyer les conditions minimales établies par la directive 2003/09 à un demandeur d’asile pour lequel il décide, en application du règlement n° 343/2003, de requérir un autre État membre aux fins de prendre en charge ou de reprendre en charge ce demandeur en tant que l’État membre responsable de l’examen de cette demande d’asile cesse seulement lors du transfert effectif dudit demandeur par l’État membre requérant.

59 Concernant la question de savoir à quel État membre incombe la charge financière de la délivrance de ces conditions minimales, il convient de relever que la charge financière liée aux exigences découlant de la nécessité pour un État membre de se conformer au droit de l’Union incombe normalement à l’État membre sur lequel pèse l’obligation de répondre à ces exigences, à savoir, dans une affaire telle que celle au principal, l’État membre qui est tenu d’assurer les conditions minimales d’accueil établies par la directive 2003/9, conformément à ce qui a été dit au point précédent, à moins que la réglementation de l’Union n’en dispose autrement. En l’absence de dispositions contraires à cet égard tant dans la directive 2003/9 que dans le règlement n° 343/2003, il y a lieu de constater que la charge financière de la délivrance de ces conditions minimales incombe à l’État membre sur lequel pèse ladite obligation.

60 Il convient en outre de relever que, dans le souci de répondre à la nécessité d’un partage équitable des responsabilités entre les États membres au regard de la charge financière découlant de la mise en œuvre des politiques communes d’asile et d’immigration, nécessité qui pourrait se présenter notamment lors de flux migratoires importants, le Fonds européen pour les réfugiés, établi par la décision no 573/2007 dans le cadre du programme général «Solidarité et gestion des flux migratoires», prévoit qu’une assistance financière peut être proposée aux États membres en ce qui concerne, notamment, les conditions d’accueil et les procédures d’asile.

61 Par conséquent, il convient de répondre à la seconde question que l’obligation pour l’État membre saisi d’une demande d’asile d’octroyer les conditions minimales établies par la directive 2003/09 à un demandeur d’asile pour lequel il décide, en application du règlement n° 343/2003, de requérir un autre État membre aux fins de prendre en charge ou de reprendre en charge ce demandeur en tant qu’État membre responsable de l’examen de sa demande d’asile cesse lors du transfert effectif du même demandeur par l’État membre requérant et la charge financière de l’octroi de ces conditions minimales incombe à ce dernier État membre, sur lequel pèse ladite obligation.

Sur les dépens
62 La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère d’un incident soulevé devant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des observations à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet d’un remboursement.

Par ces motifs, la Cour (quatrième chambre) dit pour droit:

1) La directive 2003/09/CE du Conseil, du 27 janvier 2003, relative à des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les États membres, doit être interprétée en ce sens qu’un État membre saisi d’une demande d’asile est tenu d’octroyer les conditions minimales d’accueil des demandeurs d’asile établies par la directive 2003/09 même à un demandeur d’asile pour lequel il décide, en application du règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil, du 18 février 2003, établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un des États membres par un ressortissant d’un pays tiers, de requérir un autre État membre aux fins de prendre en charge ou de reprendre en charge ce demandeur en tant qu’État membre responsable de l’examen de sa demande d’asile.
2) L’obligation pour l’État membre saisi d’une demande d’asile d’octroyer les conditions minimales établies par la directive 2003/09 à un demandeur d’asile pour lequel il décide, en application du règlement n° 343/2003, de requérir un autre État membre aux fins de prendre en charge ou de reprendre en charge ce demandeur en tant qu’État membre responsable de l’examen de sa demande d’asile cesse lors du transfert effectif du même demandeur par l’État membre requérant et la charge financière de l’octroi de ces conditions minimales incombe à ce dernier État membre, sur lequel pèse ladite obligation.
Pas d’atteinte car la famille Dublinée a été orientée vers la plate-forme d’accueil 

CE, référés, 20 octobre 2011, N° 353364  

Considérant que le droit constitutionnel d'asile, qui a le caractère d'une liberté fondamentale, a pour corollaire le droit de solliciter le statut de réfugié ; que, s'il implique que l'étranger qui sollicite la reconnaissance de la qualité de réfugié soit en principe autorisé à demeurer sur le territoire jusqu'à ce qu'il ait été statué sur sa demande, ce droit s'exerce dans les conditions définies par l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que le 1° de cet article permet de refuser l'admission en France d'un demandeur d'asile lorsque l'examen de la demande d'asile relève de la compétence d'un autre Etat, en application des dispositions du règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 ; que l'article L. 531-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile prévoit la réadmission des demandeurs d'asile dans l'Etat responsable de leur demande ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que Mme K, de nationalité géorgienne, qui a séjourné en France de 2001 à 2007, est revenue en France en mars 2011 avec son fils majeur Davis B, né en 1987, et son fils mineur Timour B, né en 1994 ; que le service d'accueil et d'orientation de l'agglomération de Nancy assure depuis mai 2011 l'alimentation et les transports de la famille ; que les requérants ne se sont rendus que le 4 octobre 2011 à la préfecture de Meurthe-et-Moselle pour engager les démarches en vue de l'asile ; que, leur demande relevant de la compétence de l'Autriche, le préfet a alors engagé la procédure de réadmission vers ce pays et a refusé leur admission sur le territoire français au titre de l'asile ; qu'il a néanmoins cherché, dès le 5 octobre 2011, à les orienter vers des organismes d'hébergement et d'assistance ; que, dans ces conditions, ainsi que l'a constaté à bon droit le juge des référés du tribunal administratif de Nancy, le préfet de Meurthe-et-Moselle n'a pas porté une atteinte grave et manifestement illégale aux exigences qu'impose le droit d'asile

Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il est manifeste que l'appel de M. B et Mme A ne peut être accueilli ; que la requête doit, par conséquent, être rejetée, y compris les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, selon la procédure prévue par l'article L. 522-3 de ce code ; 
Pas de droit aux conditions d’accueil si la personne est considérée comme en fuite

CE, référés, 16 novembre 2009, N° 333680 

Considérant qu'il résulte des pièces du dossier que Mme Zurkha A, de nationalité russe, a quitté la Russie le 1er juillet 2009 et a sollicité l'asile le 7 juillet 2009 auprès des autorités polonaises qui ont relevé ses empreintes digitales ; que cette demande a été rejetée le 26 août 2009 au motif qu'elle avait depuis disparu ; qu'effectivement, entrée en France le 2 septembre 2009, elle y a sollicité à nouveau l'asile le 3 septembre 2009 auprès des services de la préfecture de la Loire-Atlantique ; que le préfet de la Loire-Atlantique a rejeté le 7 septembre 2009 sa demande d'admission au séjour en France au titre de l'asile en application des dispositions de l'article L. 741-4-1° du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et a, parallèlement, sollicité sa reprise en charge par la Pologne, pays responsable de l'examen de la demande d'asile par application du règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil de l'Union européenne en date du 18 février 2003 ; que les autorités polonaises ont fait connaître aux autorités françaises le 21 septembre 2009 qu'elle acceptaient de reprendre en charge l'intéressée ; qu'elles ont également indiqué que la requérante pouvait solliciter à nouveau l'asile à son retour en Pologne ; que Mme A a alors été convoquée à la préfecture le 27 septembre puis le 20 octobre 2009 aux fins de remise effective aux autorités polonaises et s'est dérobée à cette dernière convocation ; que, dès lors, elle n'est manifestement pas fondée à se plaindre que par l'ordonnance attaquée du 23 octobre 2009, qui est suffisamment motivée et n'est entachée d'aucune irrégularité, le juge des référés du tribunal administratif de Nantes a, à la date de cette ordonnance, estimé qu'en refusant son admission et en ne lui accordant pas le bénéfice des conditions matérielles d'accueil prévues au profit des demandeurs d'asile le préfet de la Loire-Atlantique ne portait aucune atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; qu'ainsi la requête de Mme A, y compris ses conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, doit être rejetée selon la procédure prévue par l'article L. 522-3 de ce code ;

CE,référés, 10 décembre 2010, N° 344724 

Considérant que, par une ordonnance n° 1002582 du 13 juillet 2010, le juge des référés du tribunal administratif de Nice a, sur le fondement des dispositions précitées de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, enjoint au préfet des Alpes-Maritimes de procurer, dès la notification de cette ordonnance, sous astreinte de 100 euros par jour de retard, un hébergement à M. et Mme A et ses enfants ; que l'administration a, en exécution de cette ordonnance, assuré un hébergement à M. et Mme A et ses enfants ; qu'il a toutefois été mis fin à cet hébergement à compter du 29 septembre 2010 ; que, par une ordonnance du 12 novembre 2010, le juge des référés du tribunal administratif de Nice, statuant sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, a, d'une part, liquidé l'astreinte précédemment prononcée et condamné à ce titre l'Etat à verser une somme de 4 200 euros à M. et Mme A et, d'autre part, ordonné que le taux de cette astreinte soit porté à 500 euros par jour si l'Etat ne justifie pas avoir, dans un délai de vingt-quatre heures suivant la notification de sa nouvelle ordonnance, exécuté l'ordonnance en date du 15 juillet 2010 ; que le MINISTRE DE L'INTERIEUR, DE L'OUTRE-MER, DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE L'IMMIGRATION fait appel de cette ordonnance ;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. et Mme A, de nationalité russe et d'origine tchétchène, ont sollicité l'asile le 9 mars 2010 auprès des services de la préfecture des Alpes-Maritimes ; que le préfet de ce département a toutefois refusé de leur délivrer un document provisoire de séjour au motif que leur demande relevait de la compétence de la Pologne ; que les autorités polonaises ont donné, le 29 mars 2010, leur accord à la réadmission des intéressés ; que le préfet a pris, en conséquence, le 15 juin 2010, une décision de réadmission de M. et Mme A vers la Pologne, tout en laissant aux intéressés un délai d'un mois pour y déférer ; que M. et Mme A n'ont pas tenu compte de la notification de cette décision et se sont maintenus sur le territoire français au-delà de ce délai ; qu'après s'être abstenus de se présenter aux services de la police aux frontières, M. et Mme A ont répondu de manière incomplète aux convocations qui leur ont été adressées ; qu'il ressort notamment des pièces du dossier que le 23 août 2010 et le 10 septembre 2010, le transfert en Pologne de M. et Mme A n'a pu être réalisé, ces derniers ne s'étant présentés qu'avec un de leurs trois enfants, ce qui a fait obstacle à ce qu'un laissez-passer leur soit délivré ; que le 3 novembre de la même année, les époux A ne se sont pas présentés à la convocation qui leur avait été adressée par les services de la police aux frontières ; que le 12 novembre 2010, des agents de la police aux frontières se sont présentés au domicile de M. et Mme A ; que, ces derniers étant absents, le transfert n'a pu être mis en oeuvre ; que, le 16 septembre 2010, le préfet des Alpes-Maritimes a notifié aux autorités polonaises l'extension à dix-huit mois du délai de réadmission en application des dispositions de l'article 19.4 du règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 ; 

Considérant qu'à l'expiration du délai qui lui a été imparti pour rejoindre le pays vers lequel la réadmission a été prononcée en vertu du règlement (CE) n° 343/2003 du 18 février 2003, un demandeur d'asile ne peut être regardé comme autorisé à demeurer sur le territoire pour l'application de l'article 3 de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 relative à l'accueil des demandeurs d'asile ; que, par suite, en mettant fin, le 29 septembre 2010, à l'hébergement de M. et Mme A et de leurs enfants, au motif que les intéressés s'étaient soustraits à l'exécution des mesures prises à leur égard en application de ce règlement, le préfet n'a pas porté d'atteinte grave et manifestement illégale aux exigences qu'implique le respect du droit d'asile ;

JURISPRUDENCES TA 
Atteinte manifestement illégale aux conditions matérielles d’accueil pour des personnes susceptibles d’être placés sous procédure Dublin II

TA Strasbourg, référés, 11 septembre 2009, N°0904283 et N°0904284
Considérant qu'en différant du 18 août 2009 au 17 septembre 2009 le dépôt de la demande de statut de réfugié de M. D et Mme S et de leurs enfants pour des raisons liées au fonctionnement des services préfectoraux et en se bornant à proposer pour une durée aussi élevée à cette famille de cinq personnes une solution d’hébergement aléatoire sans qu'aucune compensation d'aucune sorte puisse intervenir en sa faveur, le préfet du Bas-Rhin, qui ne justifie pas et n’a jamais signifié aux intéressés, sauf à l’audience, qu’ils relèveraient de l’un des cas prévus à l’article L.741-4 du CESEDA pour lesquels l'admission en France d'un demandeur d'asile peut être refusée, qui était donc tenu de leur assurer dans la mesure du possible, des conditions matérielles d'accueil décentes, a porté au droit de M. D et Mme S de solliciter la qualité de réfugié une atteinte grave et manifestement illégale;(injonction à loger la famille dans un CHRS sous astreinte )

TA Strasbourg, référés, 25 juillet 2008, N°0803284 et 0803285
Considérant que M et Mme K. de nationalité azerbaïdjanaise, déboutés du droit d'asile par la Suède et en attente d'une décision du préfet du Bas-Rhin sur leur situation au titre de leur réadmission dans ce pays, ont introduit la présente requête en référé après avoir, le 23 juillet 2008, présenté, par télécopie, une demande d'hébergement d'urgence dans le cadre du dispositif de veille sociale prévus par l'article L.345-2 du CASF, laissée sans réponse à la date de la requête;

Considérant qu'l est constant que, jusqu'au 24 juillet 2008, veille du jour de l'audience; M. et Mme K ont été hébergés avec leurs 2 enfants, grâce à une mobilisation associative, que la représentante du DDASS a précisé à l'audience que l'administration était en mesure de mettre effectivement en place « à compter de ce soir et tant que la situation de précarité de la famille K. subsisterait une solution d'hébergement, » que le conseil des requérants ayant fait connaître qu'en raison de cet engagement de l'administration, il estimait avoir obtenu satisfaction, la requête devient sans objet dans la mesure où elle tend à la suspension de l'exécution du rejet implicite de la demande d'hébergement présentée par les intéressés et à ce qu'injonction soit faite au préfet de leur fournir un hébergement.

TA Lille, référés, 26 octobre 2009 N°0906800
Considérant que, pour une application au demandeur d’asile des dispositions susmentionnées du droit interne, l’autorité compétente doit, aussi longtemps qu’il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d’asile lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d’accueil comprenant le logement, la nourriture en nature ou sous la forme d’allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules, que l’autorité administrative peut également, notamment lorsqu’une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, recourir à des modalités différentes de celles normalement prévues, sous réserve que ce soit pendant une période raisonnable, aussi courte que possible et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d’asile; que ces prestations sont dues au demandeur d’asile quelle que soit la procédure d’examen de sa demande, c'est-à-dire notamment lorsque, par application du 1° de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du droit d’asile, le demandeur d’asile, sans être muni d’une autorisation provisoire de séjour est autorisé à se maintenir sur le territoire dans l’attente de sa réadmission dans un autre Etat en application du règlement dit « Dublin II » du 18 février 2003 susvisé; 

TA Montreuil, référés, , référés, référés 8 octobre 2010, N° 1010259
Considérant qu’aux termes de son article 3, la directive 2003/9/CE du 27janvier 2003 s’applique «à tous les ressortissants de pays tiers et apatrides qui déposent une demande d’asile à la frontière ou sur le territoire d’un Etat membre tant qu’ils sont autorisés â demeurer sur le territoire en qualité de demandeurs d’asile, ainsi qu’aux membres de leur famille, s’ils sont couverts par cette d’asile conformément au droit national» ; qu’aucune disposition de cette directive ne prévoit d’exception pour les personnes susceptibles d’entrer dans le champ d’application du règlement CE 343/2003 du 18 février 2003 susvisé et de faire à ce titre l’objet d’une demande de réadmission vers l’état devant être regardé, en vertu de ce règlement, comme l’état responsable de la demande d’asile; qu’il ne résulte d’aucune disposition de ce règlement qu’il ait entendu faire obstacle à la mise en oeuvre des objectifs de la directive lorsque l’Etat membre qui a reçu la demande d’asile ne se considère ensuite pas comme responsable de cette demande et requiert L’Etat responsable de prendre en charge le demandeur; qu’il suit de là que L’engagement d’une procédure de prise en charge par un autre Etat d’un demandeur d’asile postérieurement à son entrée sur le territoire est sans influence sur le droit de l’intéressé de bénéficier de conditions matérielles d’accueil décentes tant que cette prise en charge n’est pas devenue effective; que dès lors, si le préfet de la Seine-Saint-Denis établi par les pièces qu’il verse au dossier que M. H. est connu des autorités italiennes et qu’une procédure de réadmission dans le cadre du règlement (CE) n° 343/2003 du 18 février 2003 a été engagée après des autorités italiennes, susceptibles d’être responsables de l’examen de sa demande d’asile, cette circonstance ne saurait l’exonérer de ses obligations à son égard jusqu’à une éventuelle réadmission sur le territoire italien; 

Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. Salomon H., ressortissant érythréen, né le 6 octobre 1970 à Adi Abeto (Erythrée), est entré en France, selon ses déclarations, en juin 2010 ; qu’il s’est présenté le 28 juin 2010 puis le 13 août 2010 à la préfecture de la Seine-Saint-Denis pour solliciter son admission au séjour au titre de L’asile; qu’il n’est pas contesté que M. H.,qui a encore été convoqué à la préfecture le 23 août 2010 en vue de son admission au titre de l’asile, puis le 27 septembre 2010 et le 28 octobre 2010, dans le cadre de la procédure de détermination de l’Etat responsable du traitement de sa demande d’asile, n’a obtenu aucun hébergement; que, depuis qu’il a sollicité son admission au séjour au titre de l’asile, malgré une demande d’admission en centre d’accueil pour demandeurs d’asile et à l’AFTAM, il n’a pu être logé, même en sollicitant le 115, et n’a perçu aucune allocation financière ; qu’il est ainsi actuellement privé du bénéfice effectif des mesures matérielles d’accueil prévues par les dispositions précitées de La directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 ; que, dans ces conditions, l’autorité administrative, â laquelle incombe la responsabilité d’assurer des conditions d’accueil selon les modalités qui viennent d’être rappelées, a porté une atteinte grave et manifestement illégale â la liberté fondamentale que constitue le droit d’asile; que la condition d’urgence doit être regardée comme remplie dès lors que M. H. demeure sans hébergement; 

Atteinte au droit d’asile pour un demandeur dont l’arrêté de réadmission a été suspendu 

TA Marseille, référés, 26 novembre 2009, N°0908287, M. D
Considérant que par une décision en date du 22 septembre 2009 le préfet des Bouches-du Rhône a refusé d’admettre M. D au séjour en France sur le fondement de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile au motif que l’examen de sa demande d’asile relevait de la compétence de la Grèce en application des dispositions du règlement (CE) C343/2003 du Conseil du 18 février 2003 susvisé ; que par un arrêté du S octobre 2009 le même préfet a décidé la remise de M. D. aux autorités helléniques et son maintien dans des locaux ne relevant pas de l’administration pénitentiaire en vue de sa remise effective aux dites autorités ; que par une ordonnance du 9 octobre 2009 le juge des référés du tribunal de céans a ordonné la suspension de l’exécution de l’arrêté du 5 octobre 2009 au motif qu’il manquait dd base légale dès lors que la décision du 22 septembre 2009 n’était pas opposable à M. D pour lui avoir été notifiée sans l’assistance d’un traducteur contrairement à ce que dispose l’article 3 du règlement du 18 février 2003 précité; que la circonstance que la décision lui refusant son admission en France au titre d’une demande d’asile ne lui soit pas opposable s pour conséquence que M. D doit être regardé comme demandeur d’asile pour l’application des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs de la directive 2003/9/CE du 27janvier 2003 dès lors que, ainsi qu’il s été dit précédemment, le fait qu’il soit l’objet d’une procédure de réadmission dans un autre Etat membre n’a pas pour effet de le priver du bénéfice de ces dispositions ; que la circonstance, mise en avant par le préfet des Bouches du. Rhône, que les autorités helléniques aient donné leur accord à cette réadmission dans leur pays ne saurait davantage priver l’intéressé dudit bénéfice tant que la prise en charge par ces autorités n’est pas devenue effective; que si les dispositions de l’article 16 de la directive du 27janvier 2003 précitée prévoient que les Etats membres peuvent limiter ou retirer le bénéfice des conditions d’accueil dans le cas notamment où le demandeur d’asile ne respecte pas l’obligation de se présenter aux autorités ou ne répond pas aux demandes d’information, la circonstance que M.D ne se soit pas présenté spontanément à la préfecture postérieurement à l’ordonnance rendue par le juge des référés le 9 octobre 2009 ne saurait être regardée comme constituant un manquement imputable au demandeur d’asile ayant pour effet de le priver du bénéfice des conditions d’accueil alors qu’il est constant que le préfet des Bouches du. Rhône ne lui a pas adressé de convocation ou de demande d’information depuis cette date ; que le conseil de M. D. indique à l’audience publique sans être contredit que le requérant ne dispose d’aucun hébergement ni d’aucune prestation d’aucune Sorte et mène une vie errante à Marseille ; qu’à l’évidence une telle situation ne saurait être regardée comme constitutive de conditions matérielles d’accueil décentes au sens de la directive du 27 janvier 2003; que cette situation ne peut que perdurer tant que la procédure de réadmission régularisée par le préfet des Bouches du Rhône n’a pas été menée A son retins ou tant que le tribunal administratif n’a pas statué sur le recours en annulation dirigé contre la décision du 5 octobre 2009 que dans ces conditions, le préfet des Bouches du Rhône a porté au droit constitutionnel d’asile, tel que défini précédemment, détenu par M. D. une atteinte grave et manifestement illégale; qu’il y s donc lieu de prononcer injonction demandée ; que, toutefois, M.D. compte tenu de sa situation actuelle ne disposant que d’une adresse auprès d’une association, ainsi qu’indiqué plus haut, et ne pouvant de ce fait être contacté directement par les services préfectoraux, il y a lieu pour le juge des référés dont l’office et asservi à l’exigence d’utilité, de dire que cette injonction sera valablement exécutée par une convocation du demandeur d’asile dans les services préfectoraux envoyée à ladite adresse afin que lui soit remis les indications et aides composant la matière de ladite injonction; que cette convocation devra être adressée è M. D dans les 24 heures suivant la notification de la présente ordonnance et prévoir une date de rendez vous permettant à l’intéressé, compte tenu des aléas prévisibles créés par sa situation, de déférer à cette convocation sans toutefois excéder un délai d’une semaine décompté à partir de la date d’envoi de cette dernière ; que dans les circonstances de l’espèce II n’y s pas lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte 

EMPREINTES INEXPLOITABLES

Si le demandeur d’asile fait une obstruction volontaire au relevé de ses empreintes digitales, pas d’atteinte au droit d’asile si le préfet ne délivrer pas d’autorisation provisoire de séjour et de conditions matérielles d’accueil

CE, référés, 2 novembre 2009, N°332887, Publié
Considérant que, pour une application aux demandeurs d'asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs sus rappelés de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, l'autorité compétente, qui sur sa demande d'admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l'article R. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, mettre le demandeur d'asile en possession d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu'il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d'asile et quelle que soit la procédure d'examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu'une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l'autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c'est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d'asile ; qu'une privation du bénéfice de ces dispositions peut conduire le juge des référés à faire usage des pouvoirs qu'il tient de l'article L. 521-2 précité du code de justice administrative, lorsqu'elle est manifestement illégale et qu'elle comporte en outre des conséquences graves pour le demandeur d'asile ;

Considérant, toutefois, que, d'une part, aux termes de l'article 16 de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 : Limitations ou retrait du bénéfice des conditions d'accueil. 1. Les Etats membres peuvent limiter ou retirer le bénéfice des conditions d'accueil dans les cas suivants : a) lorsque le demandeur d'asile : ... ne respecte pas l'obligation de se présenter aux autorités, ne répond pas aux demandes d'information ... 4. Les décisions portant limitation, retrait ou refus du bénéfice des conditions d'accueil ou les sanctions visées aux paragraphes 1, 2 et 3 sont prises cas par cas, objectivement et impartialement et sont motivées. Elles sont fondées sur la situation particulière de la personne concernée, en particulier dans le cas des personnes visées à l'article 17 compte tenu du principe de proportionnalité. Les États membres assurent en toutes circonstances l'accès aux soins médicaux d'urgence ; que, d'autre part, l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers en France prévoit que l'admission en France d'un étranger qui demande à bénéficier de l'asile peut être refusée lorsque la demande d'asile repose sur une fraude délibérée ;

Considérant qu'aux termes de l'article 18-1 du règlement (CE) n° 2725/2000 du 11 décembre 2000 concernant la création du système Eurodac pour la comparaison des empreintes digitales aux fins de l'application efficace de la convention de Dublin, Toute personne visée par le présent règlement est informée par l'État membre d'origine ... d) dans le cas des personnes visées à l'article 4 ou à l'article 8, de l'obligation d'accepter que ses empreintes digitales soient relevées ; qu'aux termes de l'article 4 : Collecte, transmission et comparaison des empreintes digitales. 1. Chaque État membre relève sans tarder l'empreinte digitale de tous les doigts de chaque demandeur d'asile âgé de 14 ans au moins et transmet rapidement à l'unité centrale les données visées à l'article 5, paragraphe 1, points a) à f). La procédure de relevé des empreintes digitales est déterminée conformément à la pratique nationale de l'État membre concerné et dans le respect des dispositions de sauvegarde établies dans la convention européenne des droits de l'homme et dans la convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant ;

Considérant que l'étranger qui demande à bénéficier de l'asile doit justifier de son identité, de manière à permettre aux autorités nationales de s'assurer notamment qu'il n'a pas formulé d'autres demandes ; qu'il résulte, en particulier, des dispositions du règlement du 11 décembre 2000 que les demandeurs d'asile âgés de plus de quatorze ans ont l'obligation d'accepter que leurs empreintes digitales soient relevées ; que, par suite, les autorités nationales ne portent pas une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile en refusant de délivrer une autorisation provisoire de séjour au demandeur qui refuse de se soumettre à cette obligation ou qui, en rendant volontairement impossible l'identification de ses empreintes, les place, de manière délibérée, par son propre comportement, dans l'incapacité d'instruire sa demande ;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. A, ressortissant érythréen, s'est présenté au guichet de la préfecture de Maine-et-Loire le 24 juillet 2009 pour solliciter son admission au séjour afin de déposer une demande d'asile ; qu'il est apparu qu'il avait fait en sorte que ses empreintes digitales ne puissent être exploitées ; qu'afin de permettre la reconstitution de ses empreintes, plusieurs convocations successives lui ont été remises pour le 24 août 2009, le 25 septembre 2009 et le 7 octobre 2009 ; qu'à aucune de ces dates il n'a toutefois été possible d'identifier ses empreintes ; qu'il a ainsi manifestement cherché à se soustraire à l'obligation fixée par le règlement (CE) 2725/2000 du 11 décembre 2000 ; qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que, contrairement à ce qu'a jugé le juge des référés du tribunal administratif de Nantes, l'autorité préfectorale n'a, dans ces conditions, pas porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile en s'abstenant de lui délivrer, en l'état, une autorisation provisoire de séjour et en ne prenant pas, en conséquence, les mesures prévues par le code de l'action sociale et des familles en vue d'assurer sa prise en charge ; que, par suite, et dès lors qu'aucun autre moyen n'était invoqué devant le juge de première instance, le MINISTRE DE L'IMMIGRATION, DE L'INTEGRATION, DE L'IDENTITE NATIONALE ET DU DEVELOPPEMENT SOLIDAIRE est fondé à demander l'annulation de l'ordonnance attaquée ainsi que le rejet de la demande de l'intéressé ;

CE,référés, 11 février 2010, N°336079
Considérant que l'étranger qui demande à bénéficier de l'asile doit justifier de son identité, de manière à permettre aux autorités nationales de s'assurer notamment qu'il n'a pas formulé d'autres demandes ; qu'il résulte, en particulier, des dispositions du règlement du 11 décembre 2000 que les demandeurs d'asile âgés de plus de quatorze ans ont l'obligation d'accepter que leurs empreintes digitales soient relevées ; que, par suite, les autorités nationales ne portent pas une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile en refusant de délivrer une autorisation provisoire de séjour au demandeur qui refuse de se soumettre à cette obligation ou qui, en rendant volontairement impossible l'identification de ses empreintes, les place, de manière délibérée, par son propre comportement, dans l'incapacité d'instruire sa demande ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. A, ressortissant érythréen, s'est présenté au guichet de la préfecture de Maine-et-Loire le 22 octobre 2009 pour solliciter son admission au séjour afin de déposer une demande d'asile ; que, lors de la convocation du 23 novembre 2009 à la préfecture de Loire-Atlantique, il n'a pas fourni de justificatif de domicile ; qu'une deuxième convocation lui a été remise pour le 29 décembre 2009 ; qu'à cette occasion, il est apparu que ses empreintes digitales ne pouvaient pas être exploitées ; qu'afin de permettre la reconstitution de ses empreintes, une convocation lui a été remise pour le 5 février 2010 ; qu'à cette date il n'a toutefois été possible d'identifier ses empreintes ; qu'il a été convoqué de nouveau le 1er mars 2010 ; que dans ces conditions, l'autorité préfectorale, dont le juge des référés apprécie le comportement à laquelle il statue, ne peut être regardée comme ayant porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile en s'abstenant de lui délivrer, en l'état, une autorisation provisoire de séjour et en ne prenant pas, en conséquence, les mesures prévues par le code de l'action sociale et des familles en vue d'assurer sa prise en charge ; 

Le préfet doit délivrer plusieurs convocations et assurer des conditions matérielles d’accueil avant de refuser le séjour

CE,référés, 29 juin 2010, N°339878, La Cimade
Considérant que pour justifier de l'urgence à ordonner la suspension de la circulaire, l'association requérante fait valoir qu'elle va conduire à des refus de titres de séjour causant un préjudice immédiat aux demandeurs d'asile qui, en conséquence, vont se retourner vers les permanences bénévoles de la CIMADE causant une atteinte grave au fonctionnement de l'association ; que toutefois, si la circulaire mentionne un possible retrait d'une autorisation provisoire de séjour, cette mention n'a, ainsi que l'ont confirmé à l'audience de référé les représentants du ministre de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire, ni pour objet ni pour effet de conduire les préfets à renoncer à l'examen individuel de chaque cas, à plusieurs convocations du demandeur d'asile à un mois pour permettre la reconstitution de ses empreintes digitales ou à l'organisation de conditions décentes d'accueil matériel et sanitaire des intéressés ; qu'en outre, même après retrait éventuel d'une autorisation provisoire de séjour, le préfet appréciera au cas par cas si une mesure d'éloignement doit être prise ; que si l'association requérante invoque l'intérêt général qui s'attache au règlement rapide des demandes d'asile, le ministre a pu prendre en compte la nécessité de veiller au bon fonctionnement du traitement automatisé Eurodac ; qu'en particulier, l'étranger qui demande à bénéficier de l'asile doit justifier de son identité, de manière à permettre aux autorités nationales de s'assurer notamment qu'il n'a pas formulé d'autres demandes ; que les autorités nationales ne portent pas une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile en refusant de délivrer une autorisation provisoire de séjour au demandeur qui refuse de se soumettre à cette obligation ou qui, en rendant volontairement impossible l'identification de ses empreintes, les place, de manière délibérée, par son propre comportement, dans l'incapacité d 'instruire sa demande ;

 

Pas d’atteinte manifestement illégale et grave car rejet de la demande d’asile ;

CE,référés, 16 mai 2011, N° 349067 

Considérant que l’étranger qui demande à bénéficier de l’asile doit justifier de son identité, de manière à permettre aux autorités nationales de s’assurer notamment qu’il n’a pas formulé d’autres demandes; qu’il résulte, en particulier, des dispositions du règlement du 11 décembre 2000 que les demandeurs d’asile âgés de plus de quatorze ans ont l’obligation d’accepter que leurs empreintes digitales soient relevées ; que, par suite, les autorités nationales ne portent pas une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile en refusant de délivrer une autorisation provisoire de séjour au demandeur qui refuse de se soumettre à cette obligation ou qui, en rendant volontairement impossible l’identification de ses empreintes, les place, de manière délibérée, par son propre comportement, dans l’incapacité d’instruire sa demande; 

Considérant, en premier lieu, qu’il résulte de l’instruction que M. D, ressortissant guinéen, s’est présenté au guichet de la préfecture de la Seine-Saint-Denis le 14mars 2011 pour solliciter son admission au séjour afin de déposer une demande d’asile; que les relevés décadactylaires de ses empreintes digitales, effectués les 14 et 16 mars 2011, se sont avérés inexploitables; qu’il a de nouveau été convoqué le 7 avril 2011 ; qu’à cette date, il n’a pas davantage été possible d’identifier ses empreintes; que, si deux certificats médicaux en date du 27 avril et du 10 mai 2011 produits par M. D. font apparaître des résultats différents, ils ne sont pas de nature, compte tenu du délai de reconstitution des empreintes, à contredire les constatations faites lors de ces relevés; que, dès lors, en refusant l’admission de l’intéressé sur le territoire au titre de l’asile en raison de l’impossibilité de s’assurer, par un relevé d’empreintes, que la France était le pays responsable de sa demande, le préfet n’a pas méconnu de manière grave et manifeste les exigences qu’impose le respect du droit d’asile; 

Considérant, en deuxième lieu, qu’il résulte de l’instruction que M. D. parle et comprend le français et que l’information sur la procédure de demande d’asile a donc pu lui être donnée en français; qu’en l’état de l’instruction, les conditions dans lesquelles cette information lui a été délivrée ne font pas apparaître de méconnaissance grave et manifeste des obligations qui s’imposent à cet égard à l’administration; 

Considérant, enfin, qu’il ne résulte pas davantage de l’instruction qu’après avoir refusé l’admission de M. D. sur le territoire au titre de l’asile, et alors que la requête de l’intéressé a été rejetée le 28 avril 2011 par le Directeur général de l’office français de protection des réfugiés et apatrides, le préfet aurait méconnu de manière grave et manifeste les obligations qui s’imposent à l’administration en matière de conditions d’accueil des demandeurs d’asile; 

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. D. n’est pas fondé à soutenir que c’est à tort que, par l’ordonnance attaquée, qui est suffisamment motivée, le juge des référés du tribunal administratif de Montreuil a rejeté sa demande ; qu’ainsi, sans qu’il y ait lieu de lui accorder l’aide juridictionnelle à titre provisoire, son appel, y compris ses conclusions présentées en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative doit être rejeté; 

Droits aux conditions d’accueil car la demande d’asile a été examinée selon la note du 3 novembre 2011

Conseil d'État, Juge des référés, 28 juin 2012, N°360381, mentionnée

Sur les conclusions de M. B :

3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : " Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale (...) " ; 

4. Considérant, d'une part, que le droit constitutionnel d'asile, qui a le caractère d'une liberté fondamentale, a pour corollaire le droit de solliciter le statut de réfugié ; que, s'il implique que l'étranger qui sollicite la reconnaissance de la qualité de réfugié soit en principe autorisé à demeurer sur le territoire jusqu'à ce qu'il ait été statué sur sa demande, ce droit s'exerce dans les conditions définies par l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA) ; que, d'autre part, l'usage par le juge des référés des pouvoirs qu'il tient des dispositions de l'article L. 521-2 du code de justice administrative est subordonné à la condition qu'une autorité administrative ait porté une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale ; que la méconnaissance des obligations prévues par le droit de l'Union européenne comme par le droit national en matière d'accueil des demandeurs d'asile peut faire apparaître une telle atteinte lorsqu'elle est manifeste et qu'elle comporte en outre des conséquences graves pour le demandeur d'asile concerné, compte tenu de son âge, de son état de santé ou de sa situation familiale ; que cette méconnaissance s'apprécie compte tenu des diligences accomplies par l'administration au regard des moyens dont elle dispose ;

5. Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'après la présentation d'une demande d'asile par M. B, le préfet de l'Hérault a refusé, le 10 octobre 2011, de l'admettre provisoirement au séjour en vue de l'examen de cette demande, en se fondant sur le 4° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; qu'examinée selon la procédure prioritaire prévue par l'article L. 723-1 du CESEDA, la demande de M. B a été rejetée par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (O.F.P.R.A.) le 15 novembre 2011, par une décision qui fait l'objet d'un recours pendant devant la Cour nationale du droit d'asile (CNDA); que le préfet de l'Hérault a prononcé à son encontre une obligation de quitter le territoire français ; que M. B relève appel de l'ordonnance du 4 juin 2012 par laquelle le juge des référés du tribunal administratif de Montpellier, statuant sur le fondement des dispositions de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, a rejeté ses conclusions tendant à ce qu'il soit enjoint au préfet de l'Hérault de lui assurer des conditions matérielles d'accueil décentes ;

6. Considérant que le respect du droit constitutionnel d'asile qui a pour corollaire le droit de solliciter le statut de réfugié implique nécessairement, même lorsque la procédure prioritaire prévue à l'article L. 723-1 du CESEDA est mise en oeuvre, l'examen individuel des demandes d'asile ; que, saisie de recours dirigés contre des décisions de rejet de l'OFPRA prononcées en application de la note du directeur général de cet office du 3 novembre 2011 dont l'exécution a été suspendue par une ordonnance du juge des référés du Conseil d'État du 11 janvier 2012, sans que le demandeur d'asile ait bénéficié de la garantie essentielle d'un examen particulier de sa situation, la Cour nationale du droit d'asile, après avoir annulé la décision contestée devant elle, renvoie la demande de l'intéressé à l'examen de l'Office ; que tant le respect de la liberté fondamentale que constitue le droit d'asile que celui du droit à un recours effectif impliquent que, dans pareille hypothèse, l'autorité administrative permette au demandeur d'asile de séjourner en France, y compris s'il fait l'objet d'une mesure d'éloignement forcé, au moins jusqu'à ce que l'OFPRA ait procédé à l'examen individuel de sa demande et lui garantisse, dans toute la mesure du possible, des conditions matérielles d'accueil décentes jusqu'à ce qu'il ait été statué sur sa demande ; 

7. Considérant qu'en estimant que l'État n'était plus tenu d'assurer à M. B les conditions matérielles d'accueil décentes au seul motif que sa demande d'asile avait été rejetée par l'OFPRA, alors que celui-ci n'avait pas procédé à un examen individuel de sa situation, le préfet de l'Hérault a porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; qu'eu égard à la situation du requérant qui vit dans la rue depuis novembre 2011, les circonstances particulières de l'espèce constituent une situation d'urgence rendant nécessaire l'intervention du juge des référés ; que, dans ces conditions, il y a lieu d'enjoindre au préfet de l'Hérault d'assurer à M. B des conditions d'accueil décentes jusqu'à ce qu'il ait été statué sur sa demande d'asile après un examen particulier des éléments présentés à l'appui de celle-ci ;

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. B est fondé à soutenir que c'est à tort que le juge des référés du tribunal administratif de Montpellier a refusé de faire droit à la demande qu'il avait présentée sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; qu'il est par suite fondé à demander l'annulation de l'ordonnance contestée ;

JURISPRUDENCES TA 

 Le préfet porte une atteinte au droit au séjour et aux conditions matérielles d’accueil

TA Lille, référés, 8 avril 2011, N° N°1102041
En ce qui concerne la décision du préfet de la région Nord-Pas-de-Calais, préfet du Nord du 24 février 2011 

Considérant que M. M S., ressortissant soudanais né le 2 mars 1988. est entré en France par le port de Marseille le 14 décembre 2010, après avoir quitté son pays où il dit encourir des risques pour sa vie ; qu’il a sollicité le bénéfice de l’asile politique en France dès le 11 janvier 2011; que, par décision du 24 février 2011, le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais, préfet du Nord a refusé l’admission provisoire au séjour de l’intéressé en se fondant sur l’article L 741-4 4° du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile; 

Considérant, en premier lieu, que compte tenu des conséquences pour le requérant du refus d’admission au séjour, il est satisfait à la condition d’urgence posée par l’article L. 521-2 du code de justice administrative; 

Considérant, en second lieu, que l’étranger qui demande à bénéficier de l’asile doit justifier de son identité, de manière à permettre aux autorités nationales de s’assurer notamment qu’il n’a pas formulé d’autres demandes; qu’il résulte, en particulier, des dispositions du règlement du 11 décembre 2000 que les demandeurs d’asile âgés de plus de quatorze ans ont l’obligation d’accepter que leurs empreintes digitales soient relevées ; que, par suite, les autorités nationales ne portent pas une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile en refusant de délivrer une autorisation provisoire de séjour au demandeur qui refuse de se soumettre à cette obligation ou qui, en rendant volontairement impossible l’identification de ses empreintes, les place, de manière délibérée, par son propre comportement, dans l’incapacité d’instruire sa demande: que, pour justifier du refus d’admission provisoire au séjour en litige, le préfet du Nord, qui admet que le demandeur a déféré aux convocations qui lui ont été envoyées pour vérification de ses empreintes digitales, fait uniquement état de ce que celles-ci n’ont pu être identifiées, et en déduit une intention de l’intéressé de se soustraire à l’obligation résultant du règlement CE 2725/2000 du 11 décembre 2000; que, ce faisant, il n’apporte aucun commencement de preuve de ce que l’intéressé aurait fait en sorte que ses empreintes ne puissent être exploitées; que, dès lors, en édictant le refus d’admission provisoire au séjour susvisé le préfet de la région Nord-Pas-de-Calais, préfet du Nord a porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu d’ordonner la suspension de la décision préfectorale susvisée du 24 février 2011 ; que cette suspension implique seulement que les autorités compétentes sont à nouveau saisies de la demande d’admission provisoire au séjour au titre de l’asile ; qu’il y a lieu, en conséquence, d’enjoindre au préfet de la région Nord-Pas-de- Calais, préfet du Nord de réexaminer cette demande, et de délivrer dans l’attente de ce réexamen, une autorisation provisoire de séjour à l’intéressé 

Sur le refus opposé par le préfet du Pas-de-Calais de procurer à l’intéressé des conditions matérielles d’accueil décentes

Considérant qu’en vertu de l’article 2 du règlement CE 343/2003 du 18 février 2003, le demandeur d’asile est défini comme le ressortissant d’un pays tiers ayant présenté une demande d’asile sur laquelle il n’a pas encore été statué définitivement; 

[Reprise des considérants de principe du CE sur les conditions matérielles d’accueil]

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier qu’à la suite de la demande d’hébergement faite par M. S. auprès du préfet du Pas-de-Calais entre janvier et mars 2011, réitérée par courrier du 17 mars 2011, qu’il ne s’est pas vu proposer d’hébergement, pas même celle prévue par le dispositif « Grand froid », qu’il est actuellement sans hébergement et fait l’objet de poursuites pénales pour occupation illégale d’un terrain ; qu’il n’est contesté ni que l’intéressé est dépourvu de toute ressource, ni qu’aucune mesure n’a été prise pour lui procurer dans l’attente de l’examen de sa demande des conditions matérielles d’accueil couvrant ses besoins fondamentaux ; que cette situation, à laquelle il y a urgence à remédier, constitue une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile ; que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu d’enjoindre au préfet du Pas-de-Calais d’indiquer à M. S. et en tout état de cause dans un délai de 48 heures à compter de la notification de la présente ordonnance, un lieu d’hébergement susceptible de l’accueillir qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte de 100 euros par jour de retard à expiration du délai prescrit; 

PROCEDURES PRIORITAIRES

Jurisprudences du Conseil d’Etat
Pas d'atteinte en cas de rejet de l'OFPRA pour un roumain

Ce, référés,6 juillet 2010, N° 340918  
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que M. A, ressortissant roumain, né le 12 octobre 1988, est entré en France le 16 janvier 2010 en vue de présenter une demande d'asile ; que sa demande, examinée selon la procédure prioritaire en application du 2° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, a été rejetée par une décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) du 9 avril 2010 notifiée le 16 avril 2010 ; que M. A a perçu l'allocation temporaire d'accueil durant l'instruction de sa demande ; que le recours formé devant la Cour nationale du droit d'asile à l'encontre de la décision de l'OFPRA ne lui permet pas de continuer à bénéficier du droit de se maintenir sur le territoire au titre de l'asile ; que, dans ces conditions, l'Etat n'est plus tenu de lui assurer les conditions matérielles d'accueil prévues par les dispositions de l'article 2 de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 précitée ; qu'ainsi que l'a constaté à bon droit le juge des référés de première instance, M. A ne fait, dans ces conditions, état d'aucune atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; 

Pas d’atteinte pour un ressortissant de pays d’origine sûr en recours CNDA

CE, référés, 24 septembre 2010, N°343424
 Considérant que, pour une application aux demandeurs d'asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs sus rappelés de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, l'autorité compétente, qui, sur sa demande d'admission au bénéfice du statut de réfugié, doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l'article R. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, mettre le demandeur d'asile en possession d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu'il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d'asile et quelle que soit la procédure d'examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu'une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l'autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c'est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d'asile ; qu'une privation du bénéfice de ces dispositions peut conduire le juge des référés à faire usage des pouvoirs qu'il tient de l'article L. 521-2 précité du code de justice administrative, lorsqu'elle est manifestement illégale et qu'elle comporte en outre des conséquences graves pour le demandeur d'asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de sa situation de famille ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. et Mme B, ressortissants macédoniens, nés respectivement le 9 février 1962 et le 15 février 1963, sont entrés en France le 26 août 2010 pour y solliciter le statut de réfugié ; que le préfet de l'Isère a refusé de leur délivrer une autorisation provisoire de séjour au motif que leur demande entrait dans le champ d'application du 2° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui permet de refuser l'admission en France d'un étranger provenant d'un pays d'origine sûre qui demande à bénéficier de l'asile ; que les conditions dans lesquelles M. et Mme B sont néanmoins demeurés en France et ont pu déposer une demande auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ne font pas apparaître de méconnaissance grave et manifeste des exigences qu'impose le respect du droit d'asile ; qu'il ne résulte pas de l'instruction que l'état de santé de M. et Mme B serait incompatible avec leurs conditions actuelles d'existence ; qu'ainsi que l'a jugé à bon droit le juge des référés du tribunal administratif de Grenoble, le dossier ne fait, dans ces conditions, pas apparaître, compte tenu tant de l'ensemble des diligences accomplies en l'espèce par l'administration, au regard des moyens dont elle dispose, que des particularités de la situation des requérants, qui n'ont pas d'enfant, d'atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il est manifeste que les appels de M. et Mme B ne peuvent être accueillis ; qu'ainsi, les requêtes de M. et Mme B doivent être rejetées, y compris leurs conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, sur le fondement de l'article L. 522-3 de ce même code ; 

Pas d’atteinte manifeste au droit d’asile car le préfet n’est pas tenu d’assurer des conditions d’accueil à des ressortissants de pays d’origine sûrs après le rejet de leur demande.

CE, référés, 6 octobre 2011, N° 352912
Considérant qu'il résulte des dispositions combinées de l'article L. 723-1 et du 2° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile que l'Office français de protection des réfugiés et apatrides statue par priorité sur les demandes émanant de personnes auxquelles le document provisoire de séjour prévu à l'article L. 742-1 a été refusé au motif, notamment, que la demande d'asile est présentée par un étranger ayant la nationalité d'un pays mentionné pour lequel ont été mises en oeuvre les stipulations du 5 du C de l'article 1er de la Convention de Genève ou d'un pays considéré comme un pays d'origine sûre ; que, selon l'article L. 742-6 du même code, l'étranger qui se trouve dans ce cas bénéficie du droit de se maintenir en France jusqu'à la notification de la décision de l'office, aucune mesure d'éloignement ne pouvant être mise à exécution avant cette décision ; 

 

Considérant que, pour une application aux demandeurs d'asile des dispositions précitées du droit interne conforme aux objectifs de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, l'autorité compétente qui, sur sa demande d'admission au bénéfice du statut de réfugié, doit, au plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l'article R. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, mettre le demandeur d'asile en possession d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas échéant, de la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu'il est admis à se maintenir sur le territoire en qualité de demandeur d'asile et quelle que soit la procédure d'examen de sa demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d'accueil comprenant le logement, la nourriture et l'habillement, fournies en nature ou sous la forme d'allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu'une première évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l'autorité administrative peut recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c'est pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du demandeur d'asile ; qu'il lui appartient, en particulier, de rechercher si des possibilités d'hébergement sont disponibles dans d'autres régions et, le cas échéant, de recourir à des modalités d'accueil d'urgence ; 
Considérant que Mme B, ressortissante kosovare, et son compagnon M. A, de même nationalité, affirment être arrivés en France le 5 août 2011 avec leurs quatre enfants âgés de sept, quatre, trois ans et dix mois pour y demander l'asile ; que, par décision du 23 août 2011, le préfet de l'Isère a refusé de leur délivrer une autorisation provisoire de séjour, a décidé que leurs demandes seraient examinées en priorité, en application du 2° de l'article L. 741-4 et de l'article L. 723-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et les a convoqués le 13 septembre 2011 pour qu'ils déposent leurs dossiers en vue de la saisine de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ; que les requérants indiquent avoir été orientés par la préfecture vers une structure d'accueil qui a été dans l'incapacité de les orienter sur un dispositif d'hébergement ; qu'ils affirment avoir vécu sous la tente puis dans la rue depuis leur arrivée en France, faute de toute ressource et de possibilité d'hébergement, sans aucune prise en charge, ni prestations d'accueil ; 

Considérant que si la privation du bénéfice des mesures prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d'asile des conditions matérielles d'accueil décentes, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur demande, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit d'asile, le caractère grave et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente et de la situation du demandeur ; qu'ainsi, le juge des référés ne peut faire usage des pouvoirs qu'il tient de l'article L. 521-2 du code de justice administrative en adressant une injonction à l'administration que dans le cas où, d'une part, le comportement de celle-ci fait apparaître une méconnaissance manifeste des exigences qui découlent du droit d'asile et où, d'autre part, il résulte de ce comportement des conséquences graves pour le demandeur d'asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de sa situation de famille ; que si l'administration devait à ce titre accorder aux requérants un hébergement, les refus opposés par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides le 30 septembre 2011 lorsqu'il statue par priorité en application de l'article L. 723-1 précité, font obstacle à la fois au caractère suspensif des éventuels recours à la Cour nationale du droit d'asile et à ce que, à la date à laquelle statue le juge des référés du Conseil d'Etat, il soit fait droit aux conclusions des requérants demandant l'hébergement au titre de demandeurs d'asile ; que leurs conclusions sur le fondement de l'article L. 761-1 ne peuvent, par voie de conséquence, qu'être rejetées

Pas d’atteinte car le demandeur est en procédure prioritaire et n’a plus droit aux conditions matérielles d’accueil du fait du rejet de sa demande par l’OFPRA

CE, référés, 5 août 2011, N°351082
Considérant qu'il ressort de l'instruction que M. A, de nationalité afghane, est entré une première fois en France le 24 mars 2010 en qualité de demandeur d'asile ; que sa demande d'asile, déposée le 26 mars 2010, a fait l'objet d'un placement en procédure prioritaire le 25 octobre 2010 par le préfet de police sur le fondement du 4° de l'article du L. 741-4 du code précité ; que, par une décision du 10 janvier 2011, l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) a rejeté sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié; que le préfet de police a pris, en conséquence, le 22 février 2011, un arrêté portant refus de séjour et obligation de quitter le territoire, contre lequel M. A a formé une recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Paris ; que M. A a également saisi le 27 avril 2011 la Cour nationale du droit d'asile d'un recours à l'encontre de la décision de l'OFPRA refusant de lui reconnaître la qualité de réfugié; que par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Paris, devant lequel le préfet de police n'a pas produit et n'était pas représenté, a enjoint au préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, d'indiquer à M A, dans un délai de 72 heures à compter de la notification de l'ordonnance, un centre d'accueil pour demandeurs d'asile ou un centre d'hébergement et de réinsertion sociale susceptible de l'accueillir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard ;

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que la demande de M. A, examinée selon la procédure prioritaire en application du 4° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, a été rejetée par une décision de l'OFPRA du 10 janvier 2011, notifiée le 17 janvier 2011 ; que M. A ne conteste pas la mise en œuvre de cette procédure prioritaire ; que, ni le recours formé devant la Cour nationale du droit d'asile à l'encontre de la décision de l'OFPRA, compte tenu des dispositions de l'article L. 742-6 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ni le recours formé devant le tribunal administratif de Paris à l'encontre de l'arrêté du préfet de police, ne lui permettent de continuer à bénéficier du droit de se maintenir sur le territoire au titre de l'asile, et ainsi de bénéficier des conditions matérielles d'accueil légalement réservées aux demandeurs d'asile ; que la non admission de M. A au bénéfice de ces mesures ne peut, par suite, constituer une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale ;

Pas d’atteinte si la demande d’asile a été présentée tardivement en rétention

Conseil d'État, Juge des référés, 06/01/2010, 335030,  

Considérant, toutefois, que si, en vertu du 1 de l'article 3 de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 susvisée, celle-ci s'applique à tous les ressortissants de pays tiers qui déposent une demande d'asile à la frontière ou sur le territoire d'un Etat membre tant qu'ils sont autorisés à demeurer sur le territoire en qualité de demandeur d'asile, d'une part, aux termes du 2 de l'article 16 de la même directive : Les Etats membres peuvent refuser les conditions d'accueil dans les cas où un demandeur d'asile n'a pas été en mesure de prouver que la demande d'asile a été introduite dans les meilleurs délais raisonnables après son arrivée dans ledit Etat membre, d'autre part, en vertu du 4° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, l'admission en France d'un étranger qui demande l'asile peut être refusée si la demande constitue un recours abusif aux procédures d'asile ou n'est présentée qu'en vue de faire échec à une mesure d'éloignement prononcée ou imminente ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. A, ressortissant afghan, s'est vu opposer par le préfet de police, par une décision en date du 16 novembre 2009, un refus de lui délivrer un document provisoire de séjour en vue de déposer une demande de reconnaissance de la qualité de réfugié auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA), au motif que, présentée tardivement et à la faveur de sa rétention, sa demande d'asile avait manifestement pour but de faire échec à une mesure d'éloignement du territoire ; que M. A, dont la date d'entrée en France est inconnue, a introduit une demande d'asile le 8 octobre 2009, après son interpellation ; que, par suite, M. A se trouve, ainsi que l'a jugé le juge des référés du premier degré, et nonobstant la circonstance qu'il a saisi l'OFPRA d'une demande d'asile sur laquelle celui-ci doit statuer en priorité en application des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 723-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans le cas, prévu au 4° de l'article L. 741-1 du même code, dans lequel, le demandeur d'asile ayant introduit sa demande en vue de faire échec à une mesure d'éloignement prononcée ou imminente, l'administration peut lui refuser le bénéfice des conditions prévues par la loi pour l'accueil des demandeurs d'asile ; que, dès lors, en refusant de lui accorder le bénéfice de ces conditions d'accueil, l'autorité préfectorale n'a pas porté, dans les circonstances de l'espèce, atteinte à la liberté fondamentale que constitue le droit d'asile ;

Pas d’atteinte pour le demandeur de réexamen

CE, référés, 28 octobre 2010, N° 343893 , mentionnée
Considérant que la notion de liberté fondamentale au sens de l'article L. 521-2 du code de justice administrative englobe, s'agissant des ressortissants étrangers qui sont soumis à des mesures spécifiques réglementant leur entrée et leur séjour en France, et qui ne bénéficient donc pas, à la différence des nationaux, de la liberté d'entrée sur le territoire, le droit constitutionnel d'asile qui a pour corollaire le droit de solliciter le statut de réfugié, dont l'obtention est déterminante pour l'exercice par les personnes concernées des libertés reconnues de façon générale aux ressortissants étrangers ; que la privation du bénéfice des mesures, prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d'asile des conditions matérielles d'accueil décentes jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur demande, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté ; que le caractère grave et manifestement illégal d'une telle atteinte s'apprécie en tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente ;

Mais considérant que selon l'article L. 348-2 du code de l'action sociale et des familles, la mission des centres d'accueil pour demandeurs d'asile, qui est d'assurer l'accueil, l'hébergement ainsi que l'accompagnement social et administratif des demandeurs d'asile en possession de l'un des documents de séjour mentionnés à l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile pendant la durée d'instruction de leur demande d'asile, prend fin à l'expiration du délai de recours contre la décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ou à la date de la notification de la décision de la Cour nationale du droit d'asile, sauf à ce que les personnes accueillies y soient maintenues à titre exceptionnel et pour une durée limitée dans les conditions prévues à l'article R. 348-3 ; que, d'autre part, aux termes de l'article L. 5423-9 du code du travail : Ne peuvent bénéficier de l'allocation temporaire d'attente : 1° Les demandeurs d'asile qui, à la suite d'une décision de rejet devenue définitive, présentent une demande de réexamen à l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, à l'exception des cas humanitaires signalés par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides dans les conditions prévues par voie réglementaire ; qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a entendu ne pas maintenir le bénéfice de l'accueil en centre d'accueil comme de l'allocation temporaire d'attente aux demandeurs d'asile dont la demande a été définitivement rejetée, à compter de la date à laquelle ce rejet est devenu définitif, même s'ils ont formé après ce rejet une demande de réexamen et ont été autorisés à se maintenir en France jusqu'à la notification de la décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides se prononçant selon la procédure prévue au second alinéa de l'article L. 723-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 

Considérant que si l'article 3 de la directive 2003/9/CE du Conseil du 27 janvier 2003 énonce que la directive s'applique à ceux qui déposent une demande d'asile tant qu'ils sont autorisés à demeurer sur le territoire en qualité de demandeurs d'asile , les termes du c) de l'article 2 de la directive définissent le demandeur d'asile comme le ressortissant d'un pays tiers ou un apatride ayant présenté une demande d'asile sur laquelle il n'a pas encore été statué définitivement ; que l'article 16 de la directive prévoit, en outre, que Les Etats membres peuvent limiter ou retirer le bénéfice des conditions d'accueil ... lorsqu'un demandeur d'asile ... a déjà introduit une demande dans le même Etat membre ; que, dans ces conditions, les dispositions de l'article L. 348-2 du code de l'action sociale et des familles et de l'article L. 5423-9 du code du travail, excluant du bénéfice des conditions d'accueil les demandeurs d'asile dont la demande a été définitivement rejetée alors même qu'ils auraient présenté une demande de réexamen, n'apparaissent pas manifestement incompatibles avec les objectifs de la directive du 27 janvier 2003 ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. et Mme A, de nationalité russe, originaires du Daghestan, sont entrés en France le 6 septembre 2010 avec leurs enfants, Saida, née le 13 septembre 2001, Abakar, né le 24 août 2004 et Kamilla, née le 12 février 2007 ; qu'ils n'ont pas été admis au séjour, leur demande ayant été considérée par le préfet de la Gironde comme abusive, au motif que le couple avait déjà déposé une demande d'asile en Suède en 2003, une autre en Autriche en 2005, deux demandes d'asile, en 2006, dans les départements de Loire-Atlantique et du Morbihan sous des identités différentes et enfin une demande d'asile dans le département de la Vendée en 2007, laquelle a été rejetée par décision du directeur de l'OFPRA en date du 10 mars 2008 ; qu'ils se sont désistés de leur requête contre ce refus pendante devant la Cour nationale du droit d'asile (CNDA) et ont été reconduits dans leur pays d'origine, en 2009, dans le cadre du dispositif d'aide volontaire au retour ; que la famille A, dépourvue d'hébergement stable comme de ressources, n'a pas été accueillie dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile après le dépôt de leur demande de réexamen auprès de la préfecture de la Gironde en date du 13 septembre 2010 ; qu'il résulte toutefois de ce qui a été dit précédemment qu'en s'abstenant de leur proposer un hébergement en centre d'accueil, dès lors que leur demande d'asile avait été définitivement rejetée et que leur nouvelle demande faisait l'objet, alors même que les intéressés seraient entre temps rentrés au Daghestan, d'un examen par l'OFPRA selon la procédure prévue au second alinéa de l'article L. 723-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le préfet de la Gironde a fait application des dispositions législatives précitées et n'a pas porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile.

JURISPRUDENCES DES Tribunaux administratifs

Injonction de loger des personnes sous procédure prioritaire

TA Strasbourg, référés, 20 mai 2009, N°0902403 et sq./
Considérant, en premier lieu, que le droit d’asile, et le droit des demandeurs d’asile à bénéficier pendant la durée d’examen de leur demande, de conditions d’accueil leur assurant une vie décente qui en est le corollaire indissociables constituent une liberté fondamentale au sens de l’article L.521-2 du CJA

Considérant, en deuxième lieu, que, compte-tenu de la précarité des conditions d’hébergement des requérants et, pour certains d’entre eux, de leur état de santé, la condition d’urgence doit être regardée comme remplie en l’espèce

Considérant, en dernier lieu, que le refus implicite du préfet du Bas-Rhin d’assurer l’hébergement effectif de Mme D. et autres, porte, dans les circonstances de l’espèce une atteinte grave et immédiate au droit des intéressés de bénéficier, en leur qualité de demandeurs d’asile, d’un hébergement décent pendant l’examen de leurs demandes.

Conditions matérielles d’accueil pour les procédures prioritaires

TA Nancy, référés, 8 avril 2011, N°1100610, K. 

Considérant que M. K., né en 1986, de nationalité sierra léonaise, est arrivé en France le 22 janvier 2011 et a fait l’objet d’un arrêté de reconduite à la frontière le 29 janvier ; qu’il s’est toutefois présenté le 1 mars 2011 à la préfecture de la Moselle pour y déposer une demande d’asile; que le préfet ayant refusé de lui délivrer une autorisation provisoire de séjour sur le fondement de l’article L. 7414 du code de l’entée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, sa demande est traitée selon la procédure prioritaire prévue à l’article L. 723-l du même code ; qu’il soutient qu’il a bénéficié du dispositif d’accueil d’urgence jusqu’au 1 avril, mais qu’il se trouve désormais sans hébergement alors qu’il est malade; 

Considérant, d’une part, que comme il l’a été indiqué ci-dessus, contrairement à ce que soutient le préfet, le fait que la demande d’asile est instruite selon la procédure prioritaire ne dispense pas l' administration de mettre l’intéressé à même de bénéficier des mesures prévues par les dispositions de droit interne prises pour se conformer aux objectifs de la directive 2003/9/0E du 27 janvier 2003 susvisée en matière d’accueil des demandeurs d’asile, notamment en ce qui concerne l’hébergement, tant qu’il est admis à se maintenir en France; 

Considérant d’autre part, que l’administration se borne à soutenir que M. K. a bénéficié de l’hébergement d’urgence jusqu’au 31 mars, et ne fait état d’aucune démarche particulière qu’elle aurait accomplie en vue de permettre au requérant de bénéficier au delà de cette date, des droits susrappelés qui sont ceux des demandeurs d’asile; que notamment, aucune indication n’est fournie sur les tentatives de recherche d’un hébergement en centre d’accueil ; que si le préfet soutient que M. K. a été suivi par une association d’accueil et de réinsertion sociale et qu’il aurait négligé un rendez-vous, il ne l’établit pas; 

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, même si M. K. est jeune et célibataire, la situation de sans abri et sans ressources dans laquelle il se trouve alors que l’administration n’établit pas l’insuffisance de moyens disponibles et invoque à tort la procédure selon laquelle est traitée sa demande d’asile, est de nature à comporter pour lui des conséquences suffisamment préjudiciables pour être regardée comme constituant une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile et comme un cas d’urgence; 

Considérant qu’il y a ainsi lieu d’enjoindre au préfet de Meurthe-et-Moselle d’indiquer à M. K. tout lieu d’hébergement adapté à sa situation qui pourra immédiatement et effectivement l’accueillir, et ce au plus tard le 10 avril 2011; 

Contentieux indemnitaire : le préfet a commis une faute en n’hébergeant pas une demanderesse d’asile ressortissante d’un pays d’origine sûr 

TA Limoges, 1er décembre 2011, N°1001482
Considérant, d’autre part, que, durant toute la période du 9 avril 2010 au 27 juillet 2010, Mme M n’a pas, non plus, bénéficié d’une offre d’hébergement dans une structure relevant du dispositif d’hébergement d’urgence prévu par l’article L 345-2 du code de l’action sociale et des familles; que le préfet fait valoir que les dispositifs d’hébergement d’urgence ont, durant la période, connu une affluence exceptionnelle; que toutefois, en se bornant à produire des coupures de presse évoquant la saturation des hébergements d’urgence à Limoges et une convocation à une réunion prévue le 6 mai 2010 à la préfecture, ayant pour objet d’aborder « la situation exceptionnelle de tension sur les dispositifs de veille sociale et d’hébergement d’urgence », l’administration ne démontre pas avoir fait toute diligence, au regard de la situation particulière de Mme femme seule accompagnée de deux jeunes filles, pour assurer, en sa qualité de demandeur d’asile, ainsi qu’à ses filles, des conditions de logement décentes ; qu’il suit de là que le défaut d’hébergement de Mme M. dans une structure relevant de l’hébergement d’urgence est lui aussi fautif; 

Considérant, en revanche, qu’à supposer que la requérante entende également mettre en cause les conditions générales de fonctionnement de ce dispositif d’hébergement d’urgence au regard de sa simple qualité de sans abri, indépendamment de sa situation de demandeur d’asile, il ne résulte pas de l’instruction, compte tenu notamment de la situation de saturation ci-dessus évoquée, que la responsabilité de l’Etat peut, sur ce fondement, être retenue; 

En ce qui concerne le préjudice: 

Considérant, en premier lieu, que Mme M. allègue avoir subi, du fait de l’attitude fautive de l’Etat, un préjudice matériel lié aux difficultés qu’elle a rencontrées pour scolariser ses filles ainsi qu’à l’impossibilité de pouvoir bénéficier, durant la période où elle était dépourvue de titre de séjour, d’une formation voire d’un emploi et éventuellement d’allocations chômage; que toutefois, alors qu’elle n’établit pas avoir formulé des demandes d’inscription dans des établissements scolaires, l’article R.742-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, ainsi que le préfet de la Haute-Vienne le fait valoir en défense, précise que la qualité de demandeur d’asile ne donne accès au marché du travail « que dans le cas où (l’office français de protection des réfugiés et des apatrides), pour des raisons qui ne sont pas imputables au demandeur, n’a pas statué sur la demande d’asile dans un délai d’un an suivant l’enregistrement de la demande»; que n’entrant pas dans ces prévisions, M.M. ne peut prétendre à une indemnisation à raison de ce chef de préjudice; 

Considérant, en second lieu, que Mme fait valoir qu’elle a subi, de même que ses filles, un préjudice moral et des troubles dans leurs conditions d’existence en raison de la situation de précarité et de dénuement qu’elles ont connu du fait, notamment, du refus de les admettre aux conditions d’accueil des demandeurs d’asile ; qu’il sera fait une juste appréciation des préjudices causés par le défaut d’hébergement de Mme M et de ses filles en condamnant l’Etat à payer à l’intéressée la somme de 2 000 euros pour elle-même et de 1 000 euros pour chacune de ses deux filles; 

Sut les intérêts et la capitalisation des intérêts: 

Considérant que Mme M a droit aux intérêts au taux légal correspondant à l’indemnité de 4 000 euros à compter de la date de réception de sa demande du 24 août 2010 par le préfet de la Haute-Vienne; 

Considérant que la capitalisation des intérêts peut être demandée à tout moment devant le juge du fond, même si, à cette date, les intérêts sont dus depuis moins d’une année; qu’en ce cas, cette demande ne prend toutefois effet qu’à la date à laquelle, pour la première fois, les intérêts sont dus pour une aimée entière; que la capitalisation des intérêts a été demandée le 15 octobre 2010; qu’il y a lieu de faire droit à cette demande à compter d’un an suivant la date de réception par le préfet de sa demande préalable en date du 24 août 2010, date à laquelle était due pour la première fois une armée d’intérêts, ainsi qu’à chaque échéance annuelle à compter de cette date; 
Hébergement des déboutés

Les déboutés ont le droit à un hébergement d’urgence

TA Toulouse, référés, 26 avril 2007, époux A, N°02701913
Considérant, en premier lieu, qu'en vertu des dispositions de l'article L.345-2 du CASF, le dispositif de veille sociale mis en place dans chaque département à l'initiative du préfet et chargé d'orienter en permanence les personnes en difficulté a notamment pour mission « de proposer une réponse immédiate en indiquant notamment l'établissement ou le service dans lequel la personne ou la famille intéressée peut être accueillie et d'organiser sans délai une mise en oeuvre de cette réponse (...)

Considérant, eu égard à ces dispositions dont il résulte que le dispositif de veille sociale a vocation à répondre immédiatement aux situations d'urgence, que le préfet de Haute-Garonne n'est pas fondé à opposer une fin de non-recevoir tirée de l'absence à la date de la requête, d'une décision implicite de rejet de la demande d'hébergement adressée par télécopie au DDASS de la Haute Garonne le 11 avril 2007 au motif que le délai de droit commun de deux mois n'était pas expiré à la dite date.

Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte de l'instruction que les époux A. de nationalité russe, sont entrées en France, avec leur deux enfants, nés en 1998 et 1999, le 24 juillet 2002, qu'ils ont présenté une demande d'asile le 20 septembre 2002, que cette demande a été définitivement rejetée le 30 janvier 2007 par la CRR, dont la décision a été notifiée le 15 février 2007, que le couple et l'enfant le plus jeune qui est scolarisé, comme le plus âgé qui est actuellement pensionnaire dans un établissement scolaire, ont été accueillies et on bénéficié du maintien en CADA jusqu'au 6 avril 2007, que cette solution d'hébergement ne pouvant légalement perdurer, il a été mis fin à cette forme d'accueil, que la familles, sans ressources, est actuellement sans domicile et n'a pu être provisoirement hébergée, depuis le 6 avril 2007, que grâce à l'intervention ponctuelle d'associations ou de volontaire ne disposant pas de moyens propres à cette fin, que, dans ces conditions, l'absence de toute réponse à la demande d'hébergement des époux A est de nature à porter gravement atteinte aux conditions de vie et, partant, à la dignité des personnes composant la famille concernée, qu'ainsi la condition d'urgence exigée par les dispositions de l'article L.521-1 du CJA doit être regardée comme satisfaite alors même que les époux A auraient été informés il y a près de quatre ans des conditions dans lesquelles prendrait fin la prise en charge de l'Etat;

Considérant en troisième lieu, eu égard notamment à la situation de grande précarité dans laquelle se trouve la famille concernée et aux effets de la décision implicite attaquée, que le moyen d'erreur manifeste d'appréciation invoqué est de nature, en l'état de l'instruction, à créer un doute sérieux quant à la légalité de cette décision, qu'il en est ainsi, dès lors qu'aucune des dispositions du CASF relative au dispositif de veille sociale n'excluent la mise en oeuvre d'une solution d'hébergement à l'extérieur du département sans lequel a été présentée la demande, nonobstant la circonstance, à la supposer vérifiée, qu'aucune place ne serait disponibles en Haute Garonne;

TA Toulouse, référés, 11 avril 2008, , N°0801610
« Considérant, en premier lieu, qu’il résulte de l’instruction que Mme X, de nationalité albanaise, est entrée en France en mai 2005 avec sa ^première fille née le 12 juillet 2000, aujourd’hui scolarisée, sa seconde fille née à Toulouse le 19 août 2005 ; que la demande d’asile qu’elle a présenté a définitivement été rejetée par décision de la commission des recours des réfugiés notifiée le 8 septembre 2007 ; que la famille a été maintenue en centre d’accueil pour demandeurs d’asile jusqu’au 28 mars 2008, mais, sans ressources, se trouve actuellement sans domicile et n’a pu être provisoirement hébergée, depuis le 28 mars 2008, que grâce à l’intervention du secours Catholique ou de volontaires ne disposant pas de moyens propres à cette fin ; que, dans ces conditions, l’absence de réponse à la demande d’hébergement de Mme X est de nature à porter gravement atteinte aux conditions de vie et, partant, à la dignité des personnes composant la famille concernée ; qu’ainsi, la condition d’urgence exigée par les dispositions susreproduites de l’article L.521-1 du code de justice administrative doit être regardée comme satisfaite ;

Considérant, en second lieu, que, bien qu’elle ait pu en définitive, comme il vient d’être dit, être maintenue avec ses enfants en centre d’accueil pour demandeurs d’asile jusqu’au 28 mars 2008 alors elle n’avait pas vocation à y demeurer que jusqu’au 8 octobre 2007, soit un mois après la notification de la décision précitée de la commission des recours des réfugiés, un rapport établi par le service social du centre accueillant alors la requérante avait dès le 5 octobre 2007 appelé l’attention des services de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales sur sa situation et sur la nécessité de prévoir une nouvelle solution d’hébergement dés la date précitée du 8 octobre 2007 ; que, dans ces conditions, et eu égard à la situation de grande précarité dans laquelle se trouve la famille concernée ainsi qu’aux effets de la décision implicite attaquée, le moyen d’erreur manifeste d’appréciation invoqué est de nature à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux sur la légalité de cette décision ;

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que Mme X est fondée à demander la suspension de l’exécution de la décision implicite par laquelle le préfet de la Haute-Garonne a rejeté sa demande des 3 et 5 avril 2008 tendant au bénéfice d’un hébergement au titre du dispositif de veille sociale »., 

TA Toulouse, référés, 23 avril 2009, N°0901903
Considérant, en premier lieu qu’il résulte de l’instruction que M. et Mme A., de nationalité russe, sont entrés en France, en 2006 et en 2007, que l’ensemble de la famille comprenant également un autre enfant actuellement âgé de six mois a été hébergée au centre d’accueil des demandeurs d’asile (ADOMA) de Toulouse à compter du 7août 2006 ; qu’à la suite du rejet définitif de leur demande d’asile par décision de la cour nationale du droit d’asile du 17 février 2009, notifiée le 17 mars 2009, l’administration a fixé au 17 avril 2009 la date de leur sortie du CADA en application de l’article R.348-3 du CASF, que les époux A., qui ont refusé de demander une aide au retour, ont sollicité à partir du 20 mars 2009 par le biais du numéro d’appel 115 de pouvoir bénéficier d’une solution d’hébergement à compter de leur sortie du centre d’hébergement, que l’administration produit un courrier adressé le 25 mars 2009 par le directeur du CADA au directeur de la DDASS de sa proposition d’assurer aux intéressés le financement de 6 nuitées d’hôtel à compter du 17 avril 2009, que si le préfet de la Haute-Garonne invoque la circonstance que M. et Mme A. sont susceptibles de se voir notifier une décision d’obligation de quitter le territoire, il ne ressort pas des pièces du dossier que cette décision soit sur le point d’intervenir, que la famille A. dont il n’est pas contesté qu’elle se trouve sans ressources, se trouve donc actuellement dans la situation d’être provisoirement hébergée à l’hôtel pour une durée limitée à 6 jours, soit jusqu’au 23 avril 2009, que, dans ces conditions, le défaut de proposition d’un hébergement plus durable en réponse à la demande présentée par M.et Mme A est de nature à porter gravement atteinte aux conditions de vie, et, partant à la dignité des personnes composant la famille concernée, qu’ainsi, la condition d’urgence exigée par les dispositions de l’article L.521-1 du CJA doit être regardée comme satisfaite

Considérant, en second lieu, qu’eu égard à la situation de grande précarité dans laquelle se trouve la famille concernée ainsi qu’aux effets de la décision implicite attaquée, le moyen d’erreur manifeste d’appréciation invoqué est de nature à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux sur la légalité de cette décision.

Pas d’atteinte caractérisée car la famille déboutée sort d’un cada

CE; 24 avril 2012, N° 358768 
Considérant, d'une part, que l'article L. 345-2 du code de l'action sociale et des familles prévoit que, dans chaque département, est mis en place, sous l'autorité du préfet, " un dispositif de veille sociale chargé d'accueillir les personnes sans abri ou en détresse " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 345-2-2 du même code : " Toute personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique et sociale a accès, à tout moment, à un dispositif d'hébergement d'urgence " ; qu'une carence caractérisée des autorités de l'Etat dans la mise en oeuvre du droit à l'hébergement d'urgence peut faire apparaître, pour l'application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale lorsqu'elle entraîne des conséquences graves pour la personne intéressée ; 

Considérant, d'autre part, qu'en vertu des dispositions des articles L. 348-1 et suivants et R. 348-1 et suivants du code de l'action sociale et des familles, les demandeurs d'asile peuvent être admis à l'aide sociale pour être accueillis dans les centres pour demandeurs d'asile ; qu'en vertu de l'article L. 348-2 du même code, la mission des centres d'accueil pour demandeurs d'asile, qui est d'assurer l'accueil, l'hébergement ainsi que l'accompagnement social et administratif des demandeurs d'asile en possession de l'un des documents de séjour mentionnés à l'article L. 742-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile pendant la durée d'instruction de leur demande d'asile, prend fin à l'expiration du délai de recours contre la décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ou à la date de la notification de la décision de la Cour nationale du droit d'asile, sauf à ce que les personnes accueillies y soient maintenues à titre exceptionnel et pour une durée limitée dans les conditions prévues à l'article R. 348-3 ; qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a entendu ne pas maintenir le bénéfice de l'accueil en centre d'accueil aux demandeurs d'asile dont la demande a été définitivement rejetée, à compter de la date à laquelle ce rejet est devenu définitif ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. et Mme A, arrivés en France en 2009, ont sollicité le bénéfice de l'asile ; que leur demande a été rejetée par décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides du 19 mai 2010 et leur recours par décision de la Cour nationale du droit d'asile du 31 janvier 2012 ; qu'ils ont fait l'objet le 24 février 2012 d'un refus de séjour assorti d'une obligation de quitter le territoire français ; que, par courrier du 13 mars 2012, le préfet de la Loire-Atlantique a fait savoir à M. et Mme A qu'ils devaient libérer dans un délai d'un mois le logement mis à leur disposition, conformément aux dispositions de l'article R. 348-3 du code de l'action sociale et des familles, en leur précisant qu'ils pouvaient demander à bénéficier d'une aide au retour dans leur pays en faisant appel à l'Office français de l'immigration et de l'intégration ; que les requérants ont toutefois quitté aussitôt la résidence où ils étaient hébergés avec leur fils Ali âgé de quinze ans, puis ont sollicité un hébergement d'urgence, sans qu'une solution d'hébergement ait pu à ce jour leur être proposée ; 
Considérant que les circonstances de l'espèce ne révèlent pas de carence caractérisée des autorités de l'Etat dans la mise en œuvre du droit à l'hébergement d'urgence qui serait constitutive d'une atteinte manifestement illégale à une liberté fondamentale ; que, par suite, M. et Mme A ne sont pas fondés à soutenir que c'est à tort que, par l'ordonnance qu'ils attaquent, le juge des référés du tribunal administratif de Nantes a rejeté leur demande ; 

Jurisprudences sur les conditions matérielles d’accueil des demandeurs d’asile, La Cimade, décembre 2012 


